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La solution française de la question du Maroc, par 
E. Fallot. 

Petit iu4<> avec une carte de l'Afrique du Nord, 
broché 1 fr. 20 

L'Avenir colonial de la France, par E. Fallot. Encyclopédie 
coloniale. — Préface de R. Millet, ambassadeur. 

1 vol. iD-18 avec 12carte8en couleurs se dépliant, de tou- 
tes les colonies françaises; broché. 5fr.— Toile. 6 fr. 

Atlas colonial, par G. Malleterre, prof, à l'Ecole sup. de 
guerre et P. Legendre, prof, de l'Université, 1 vol. in-4«. 

L'ouvrage complet cart. 7 fr. 50. — Toile 10 fr. 

Cet atlas se compose de 6 parties : 

I. Colonies méditerranéennes. 

II. Colonies de l'Afrique occidentale et centrale, 
m. Colonies d'Extrême-Orient. 

IV. Colonies de l'Océan Pacifique. 

V. Colonies de l'Océan Indien. 

VI. Colonies de l'Océan Atlantique. 

Office colonial scolaire, par J. Demoulin, instituteur, 
15 tableaux de l"Xl"25, tirés en 6 couleurs sur simili- 
japon indéchirable, bordés toile avec œillets de suspension 
et baguette. 

Chaque tableau 6 fr. 

Par exception, le tableau u* 4, à double face 10 fr. 

I. Algérie. — II. Tunisie. — 11. Tonkin. - IV et IV bis 

Afrique occidentale. — V. Madagascar. -— VI. Possessions 

de l'Inde. — VIL Annam-Laos. — VIII. Océanie.— IX. Co- 

chinchine et Cambodge. — X. Afrique centrale. — 

XI. Guyane. — Xlï. Antilles. — XÏII. Côte des Somalis.— 

XIV. La Réunion, Les Comores. — XV. Saint-Pierre et 

Miquelon. i 

Chaque tableau comporte : Un planisphère (situation de la 

colonie dans le monde. Itinéraire pour s'y rendre. Distance, 

durée et prix du vx)yageen 3* classe). — Un graphique (popn- 

lation. superficie comparé^ avec celles de la France). — Une 

notice historique. — Des portraits. — Des aquarelles, des 

PHOTOGBAPHiEs (sUeB, habitants, ^èues, animaux). 
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PREMIERE PARTIE 



LE MAROC SOCIAL 



I 



UN EMPIRE QUI S ECROULE 

La France est aujourd'hui engagée à fond dans la 
question marocaine et ses soldats occupent à Test et à 
Touest une partie du territoire de l'Empire. 

Il n'est plus possible de discuter l'opportunité de 
son action, car son intervention déjà agréée au point 
de vue international, est en ^ outre légitimée par la 
haute conception que nous nous faisons du rôle de la 
civilisation. ^ 

Le Maroc, en effet, semblait, jusqu'au commence- 
ment du règne d'Abd-El-Aziz, posséder une sorte 
d'unité nationale. Si faible que fussent les liens rat- 
tachant les populations au pouvoir central, on pouvait 
croire, après ua taperficiêl examen il est vrai, à la 
réalité d'un Em|Mre» faible m^*^é incontestable. Les 
services divers, doot dépei»^ ^ ^16 sociale d'un çeu^V^^ 
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existaient en embryon et une armée, relativement 
nombreuse, promenait d'un bout à l'autre du Maroc 
la justice cruelle du sultan Moulay Hassan. 

Les Européens pouvaient librement commercer dans 
toutes les villes de la côte et même dans la plupart de 
celles de l'intérieur; leurs biens et leurs personnes 
étaient respectés, et les fermentations religieuses, 
qui périodiquement bouillonnent dans le Monde de 
l'Islam, venaient généralement s'éteindre sur nos fron- 
tières d'Algérie. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui. 

L'heure de la décomposition politique de ce pays a 
sonné; les Européens sont haïs, parfois assassinés; 
leurs biens sont pillés ; leurs censaux, protégés ou 
associés agricoles sont, au mépris flagrant de toutes 
les conventions internationales, bétonnés, emprison- 
nés, frappés de lourds impôts arbitraires et même 
complètement razziés. 

Des prétendants s'érigent périodiquement pour 
arracher son pouvoir au sultan. Tous ceux que leur 
courage ou leur naissance fait surgir de la foule, se 
dressent avides de puissance et de souveraineté. 

Et cet état d'anarchie n'est pas seulement occa- 
sionné par Tavidité ambitieuse des grands chefs. 

Les tribus berbères, celles qui possèdent le vieux 
sang libyen, infiltré du sang de leurs conquérants 
divers, ainsi que les tribus arabes directement des- 
cendues des conquérants du viii® siècle, ont presque 
toutes proclamé leur indépendance. Le Sultan est 
méprisé ou haï, les caïds qu'il nomme dans leurs 
régions sont égorgés, les impôts ne sont plus payés. 
Chaque montagnard se transforme en coupeur de 
routes, chaque laboureur en pillard. Plus rien ne sub- 
siste dans ce pays où ne restent debout que des can- 
didats au trônei tour k tour triomphants et perdus, 
abaissés ou puissants ;pluîy rien qu'une sorte de cohé- 
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sîon indécise et flottante, due à la même religion mal 
comprise et, la plupart du temps, mal suivie. 

C'est un empire qui s'écroule et Tanarchie est par- 
tout. 

Il nous appartient, à nous qui suivons de près les 
événements du Maroc depuis de nombreuses années, 
et qui avons vécu sur place cette période troublée, 
d'étudier les causes de cet effondrement, les raisons 
de cette décadence, et d'apporter, avec une connais- 
sance acquise par l'expérience, notre avis sur la mar- 
che de la politique française depuis l'assassinat du 
docteur Mauchamp et les massacres de Casablanca. 
Et nous serrerons de près les origines de la décadence 
marocaine, après en avoir étudié succinctement l'his- 
toire. 

En passant en revue la situation sociale des peuples 
marocains, nous surprendrons sur le fait même le 
point de départ de la déliquescence de l'Empire. Nous 
avons conscience que, de la peinture exacte de la 
situation, en même temps que surgiront en nos esprits 
une immense pitié fraternelle pour le prolétariat 
indigène et un mépris profond pour les classes diri- 
geantes, naîtra aussi, chez tous, la conviction que l'in- 
tervention française a donné aux Marocains une notion, 
imprécise encore, de ce que peut être la justice, basée 
sur le droit et sur la dignité. 

Penser que la France, soit à Oudjda, soit à Casa- 
blanca, n'a fait qu'agrandir par la force son territoire, 
est une assertion démentie par les faits que nous 
allons connaître. Obligée à un acte de force pour faire 
respecter son patrimoine colonial dans le nord de 
l'Afrique et venger son honneur et la vie de ses 
enfants qui, même sur une terre lointaine, ont droit à 
sa protection, elle a m» aprèt la bataille, faire briller 
aux yeux des indigèpat iwrpi^f lldée d'une justice 
impartiale et douo« 
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C'est ce que nous essayerons de démontrer dan: 
cet ouvrage. Et nous nous berçons de l'espoir que tout 
ceux d'entre nous qu'un scrupule pousse à combattn 
une politique plus active delà France au Maroc, seron 
incités à l'approuver, par amour pour les humbles e 
par esprit de fraternité sociale envers les hommes éga- 
rés, pressurés, et aspirant, quoi qu'on en dise, à sorti] 
de leur misère douloureuse et farouche. 



II 



HISTOIRE DU PEUPLE MAROCAIN 



Pour bien comprendre ce qu'est l'administration 
marocaine, dont le but est le vol, et le moyen la cor- 
ruption ; pour se rendre compte du degré d'abaisse- 
ment où elle est tombée, de l'enlizement où elle se 
complaît etde la loi fatale qui l'oblige à ruiner le pays, 
sans que les yeux les plus prévenus puissent discerner 
les raisons et les causes d'aucun changement heureux, 
il faut se pénétrer de cette idée que les Marocains ne 
sont pas des primitifs, mais bien plutôt des dégénérés. 

On ne peut les assimiler aux peuples sans histoire. 

Ils ont un passé de combats et de gloire que nous 
allons succinctement examiner et qui nous démontrera 
que nous ne sommes pas en présence d'un peuple 
jeune, aux énergies en réserve, mais en face d'un peu- 
ple fatigué, lassé, usé, qui de lui-même est incapable 
d'accomplir les réformes susceptibles de le sauver de 
la barbarie. 

Les ruines romaines qui abondent dans le Maroc 
septentrional, la lutte qu'eurent à entreprendre les 
apôtres musulmans, et entre autres Salah Ben Man- 
sour, pour convertir du christianisme à l'islamisme les 
populations berbères, attestent que la civilisation ro- 
maine, après celle des Carthaginois et des Phéniciens, 
avait pénétré profoadéaent ht Mauritanie Tingitane. 

Les invasions iraadalta détraieirent, dit Pallu de 
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Tessert, l'œuvre matérielle et morale des Romains. La 
période byzantine n'y remédia pas et l'invasion des 
Vandales, malgré les efforts de Bélisaire, en finissant 
de troubler l'ordre établi, livra le pays à l'anarchie et 
le prépara à la domination des musulmans. D'ailleurs 
les anciens maîtres latins n'occupaient plus que les 
places fortes, et la Tingitane était possédée par les 
Goths d'Espagne, tandis que les Berbères comman- 
daient au reste du pays. 

Les Arabes par leur nombre, par leur ténacité, par 
leur enthousiasme et la farouche énergie que leur avait 
infusée le Prophète, eurent facilement raison de ces 
peuples divers, sans unité, sans cohésion, souvent habi- 
tués à changer de maîtres. Successivement les Edrissi- 
tes, les Fatimistes, les Omeyads portèrent l'islamisme 
jusqu'au Sénégal et il se trouva que l'organisation mu- 
sulmane étant basée sur le Coran, le peuple fut doté 
d'une constitution en même temps que d'une religion 
nouvelle. 

C'est l'apogée de la puissance musulmane. Partout 
des villes se fondent et du même coup, le Portugal, 
l'Espagne, le Maroc se trouvent soumis aux mêmes 
rouages administratifs. Des monnaies sont frappées, 
des khalifes, responsables devant l'Imam (chef reli- 
gieux) de la gestion de leurs tribus, sont nommés dans 
la plupart des grandes villes. Grâce aux relations qui 
s'établissent entre les Maures d'Espagne et ceux de 
l'Afrique Occidentale, le pays prospère, la culture in- 
tellectuelle se développe et bientôt l'Université de Fez 
deviendra célèbre dans le monde musulman tout en- 
tier et même le vieux monde chrétien. 

Pourtant la décadence arrive bientôt. 

Peuple essentiellement guerrier, capable d'accom- 
j)lir des actes inouïs d'héroïsme, l'arabe semble peu 
propre à faire régner, dans les pays qu'il domine, l'or- 
dre et la justice. Grisé par s^s victoires, il voulut jouir 
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trop vite du butin accumulé, ignorant que la force 
d'un peuple ne réside pas seulement dans sa valeur 
guerrière, mais encore dans son commerce, dans son 
industrie, dans la culture des arts et des lettres. 

Les Almohades finirent par être vaincus par Al- 
phonse VII et, sous les Mérinides, le drapeau de l'Is- 
lam fut définitivement chassé de l'Espagne. 

Les Maures rejetés au Maroc eurent encore à lutter, à 
l'intérieur contre les Berbères, à l'extérieur contre les 
Espagnols et les Portugais. Les princes régnants 
étaient en outre en butte aux intrigues des autres bran- 
ches rivales et, avant d'organiser leur royaume, ils 
eurent à le défendre. Le peuple, encerclé dans des 
dogmes étroits d'une religion mal comprise et mal 
appliquée, arrêté sur la route du progrès par son éloi- 
gnement naturel de l'Europe et ses luttes intestines 
continuelles, perdit rapidement le goût du commerce 
et des arts; les transactions s'arrêtèrent, la vie se figea 
dans ses veines et la décadence battit son plein. 

Le souverain garda seul un certain cachet de culture 
et une bonne volonté mal encouragée, pour fonder 
une organisation à peu près satisfaisante. Mais le peu- 
ple ne voulut point l'aider. 11 se divisa de lui-même en 
trois classes : 

1® Les Chérifs ou descendants du Prophète, ayant 
sur les affiliés de leurs zaouias un pouvoir absolu ; 

2° Les maures instruits se livrant aux travaux du 
commerce ; 

3° Enfin les fellahs ou travailleurs, — la grande 
classe des serfs de notre ancienne féodalité, taillable 
et corvéable à merci. 

Cette organisation, qui mettait au sommet de la hié- 
rarchie sociale la noblesse religieuse, chargée de toutes 
les fonctions et comblée de touieeles richesses, avait 
au moins le mérite d*itre coufontie aux dogmes reli- 
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gieux deTIsIam. Peu à peu, poussés par les pressants 
besoins d'argent qui caractérisent les cours chérifien- 
nés (2.000 personnes chaque jour, étaient entretenues 
par le Sultan à son palais de Fez), les nobles furent 
remplacés dans toutes leurs fonctions par des maures 
instruits, ou même par des fellahs, pourvu qu'ils fussent 
riches. Tous les emplois furent à vendre, les plus enviés 
comme les plus humbles, et il s'établit dans tout le 
Maroc une sorte de cours de la valeur des Ministères, 
des Amelats, des Caïdats, des Pachaliks comme il s'en 
établit dans nos bourses sur les denrées diverses. 

11 est bien entendu que les marocains qui achetaient 
leurs fonctions avaient l'espoir de rentrer dans leur 
débours. Indifférents aux murmures du peuple, les ti- 
tulaires des plus hautes fonctions ne songèrent qu'à 
s'enrichir. Les abus, les vols, les concussions s'épa- 
nouirent dans toute leur force et, à l'heure actuelle, la 
corruption a tout envahi : elle a contaminé même les 
institutions religieuses. 

L'intelligence, la probité, le dévouement n'ont plus 
aucun sens et, la dégénérescence morale de la race ai- 
dant, l'organisation marocaine actuelle est devenue 
une des plus hideuses plaies du monde moderne. 

Le marocain sait que, de lui-même, il ne peut la gué- 
rir, il avoue aux étrangers que tout est à vendre ici et le 
sultan Abd-El-Aziz lui-même n'a pas craint de dire au 
correspondant d'un journal de Londres : «Je n'ai plus 
de princes autour de moi, je n'ai que des trafiquants. » 

Que l'on ne croie pas surtout que ce tableau soit 
chargé. Nous n'avançons dans cette courte étude que 
des faits exacts et pour mieux faire saisir la réalité 
marocaine, nous allons entrer dans quelques détails 
se rapportant à chacune des hautes fonctions concé- 
dées parle Maghzen. 



III 



LE PROLETARIAT 



11 faudrait des livres pour détailler tous les systè- 
mes de vol sur lesquels se base la machine adminis- 
trative du Maroc, et le cadre de cet ouvrage ne com- 
porte pas pareil développement. 

Nous ne tarderons pas cependant à vérifier notre as- 
sertion du début : «les caïds et les autorités marocaines 
n'ont pour but que de s'enrichir par la corruption». 
Partout, dans les villes comme dans les plus humbles 
douars, agissent des organismes destinés à pomper 
Fargent des travailleurs pour le faire refouler au cœur 
de l'Empire, jusqu'au Maghzen. 

A quel avenir peut être voué ce peuple n'ayant sous 
les yeux aucun exemple d'honneur et de probité ? 

On peut s*en rendre compte en vivant quelques an- 
nées au milieu de lui. Les ruines s'amoncellent sur les 
ruines, la race des campagnes retourne peu à peu à 
la violence et au pillage, tandis que celle des villes se 
cantonne dans les pratiques de la concussion, indiffé- 
rente à la gloire comme aux prescriptions morales du 
Coran. 

Il semble qu'il n'y ait plus dans ce pays que deux 
castes : une étroite aristocratie de quelques centaines 
de familles gouvernant et traitant le Maroc, et la foule 
des travailleurs pillés •! raléë, pressurés et meurtris. 

Certes les travailleurs n'oat fjpànX pour ceux qui les 
accablent cette haine des rjioes jmibss en qui se trouve 
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innée, comme chez l'enfant, l'idée souveraine de jus- 
tice. Ils ont trop souvent pour les puissants du jour 
l'admiration habituelle des dégénérés envers ceux qui 
réussissent quels que soient leurs moyens; mais ils 
ont cependant en eux quelques frémissements de ré- 
volte devant les iniquités trop cruelles et trop long- 
temps répétées. 

Unifiés par la même foi et la même prière, les peu- 
ples du Maroc marchaient jadis, dans le progrès, vers 
les mêmes conquêtes. Grisés par le rêve de la domina- 
tion du monde, pour la plus grande gloire du Dieu de 
rislam, ils allaient sacrifiant leurs vies et leurs biens, 
sans regrets. 

Ils virent bientôt leurs chefs n'agir que dans leur in- 
térêt propre et favoriser les calculs égoïstes des sul- 
tans et de leurs satellites. Froissés dans leurs intérêts, 
pleins de dédain pour cette race de marchands qui se 
substituait à l'ancienne caste guerrière pour mieux les 
piller et les dépouiller de leurs fortunes, leur désaffec- 
tion pour le Sultan naquit et finit par se répandre sur la 
plus grande partie du Maroc. 

A côté du Bled el Maghzen, soumis à l'autorité du 
Sultan, s'est constitué depuis longtemps le Bled Siba, 
le pays de l'indépendance, le pays de la fierté, dans 
lequel les tribus n'accordent au sultan qu'un respect 
religieux sans aucun droit politique, pays où chaque 
douar s'administre à sa façon et souvent suivant la 
formule des démocraties les plus radicales. 

Aujourd'hui, les quatre cinquièmes du Maroc sont 
absolument indépendants, ne payant aucun de ces im- 
pôts qui servent à grossir les trésors des membres du 
Maghzen. 

Si encore cet argent, ainsi extorqué, avait eu un but 
noble! Mais rien, le temps n'est plus où le Sultan fai- 
sait construire la Khuutoubia de Marakech, ou la tour 
Hassan de Rabat, au momëct où la Giralda de Séville 
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s'élevait. L'or aspiré par le Maghzen, ne sert qu'à la 
vanité et à la jouissance de ceux qui le détiennent. 
Rien de noble, rien de grand, rien de beau ne surgit 
plus: tout idéal est effondré. 

Au Maroc, pas d'école où l'on apprenne le culte du 
bien. A peine à côté de l'université de Fez, bien dé- 
chue de sa splendeur passée, çà et là quelques masu- 
res où des talebs (professeurs) pauvres enseignent 
certaines maximes du Coran, les plus farouches con- 
tre l'étranger, quelques rites et quelques dogmes. Vo- 
lontairement, par le calcul des grands, le peuple est 
laissé dans l'ignorance absolue. C'est lui qui paie tous 
les -impôts, et essaie de vivre dans la plus horrible 
compression administrative qui se soit jamais vue. 
Les fellahs préfèrent avoir à se défendre contre des 
pillards, dont peut les protéger parfois leur courage 
héroïque, que d'essayer de lutter contre les pirates 
administratifs qui les enserrent de toutes parts. 

Les travailleurs des villes, eux, comme les marchands 
du moyen âge, ont pu quelque peu s'organiser : réunis 
pour ainsi dire en corporations, ils essaient de se défen- 
dre contre les exactions des pachas. Ils acquittent un 
impôtcommun, le plus riche payant parfois pour le plus 
pauvre, et il est arrivé que des pachas ont dû s'incliner 
à quelques reprises devant les menaces de grèves ou 
de délégations au Sultan, avec cadeaux à l'appui. Mais 
ces cas peuvent être considérés comme exceptionnels. 



LES AGRICULTEURS 

Et les travailleurs des champs, dans quel état de dé- 
gradation ne sont-ils pas tombés ! celui qui enregistre- 
rait tous les actes de bandiUsme administratifs dont 
ils souffrent écrirait lliiiloirt d«Llpa.rtyrologe le plus 
sombre de l'Histoire. 
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La terre appartenant au Sultan seul, le marocain se 
trouve être le simple locataire de la parcelle qu'il cul- 
tive. La loi coranique lui donne le droit, cependant, 
de se servir des terres non encore cultivées pour ga- 
gner sa vie et celle dé ses enfants. Le voilà donc labou- 
rant, ensemençant, prêt à recueillir les fruits de son 
travail. Le pacha arrive alors, estime que la récolte 
d'un tiers du terrain travaillé suffira largement à la 
nourriture du fellah. Sans pitié et sans scrupule, il 
fait moissonner tout le reste par ses gens et l'emporte 
chez lui. 

Sous la féodalité, de temps en temps, l'excès d'exac- 
tions soulevait parfois la colère des vilains et les jacque- 
ries éclataient. Ici rien de semblable : le laboureur se 
courbe devant la puissance qui l'opprime, avec sa fata- 
lité résignée, jusqu'au jour où il a assez de force pour 
s'affranchir de la tutelle du Sultan, en se déclarant en 
Bled Siba. 

11 se contente autrement de n'ensemencer que la sur- 
face suffisante à sa nourriture, laissant de vastes 
terrains en friche, improductifs et déserts. C'est donc 
la production générale du pays et par conséquent sa 
prospérité, qui est atteinte par de tels procédés admi- 
nistratifs. 

De même, quand le pacha a vendu tout son bétail et 
qu'il désire reconstituer son troupeau, il envoie ses 
mokhaznis (gardes particuliers) chez les agriculteurs 
qui ont les plus belles bêtes. Ces mokhaznis razzient 
les malheureux désignés par le pacha ou le caïd et ne 
leur laissent rien ou presque rien. 

Le fellah courbe encore la tête et se résigne à 
augmenter son labeur coutumier pour essayer de re- 
constituer sa fortune détruite. 

Avec des mœurs semblables, il est naturel de penser 
que le travailleur libre se fasse de plus en plus rare. 

Aussi les grands propriétaires, ceux qui achètent au 
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pacha le droit d'agir à leur guise par un impôt libre- 
ment débattu, ou ceux à qui la fortune permet d'en- 
tretenir, comme les anciens larrons féodaux, une garde 
particulière^ sont obligés d'avoir recours à la main- 
d'œuvre mercenaire. Ils traitent alors avec des cultiva- 
teurs d'après le contrat dit de « Khamès » — dont nous 
exposerons plus tard le fonctionnement et qui consiste, 
en résumé, à attribuer au propriétaire les quatre 
cinquièmes des produits de la terre en laissant 
aux travailleurs le cinquième restant; 

Ce contrat, en apparence si favorable pour le pro- 
priétaire, pourrait néanmoins facilement permettre 
aux ouvriers agricoles, s'il était honnêtement appliqué, 
de gagner leur vie, tant la terre de ce pays est riche. 
Mais il ne l'est presque jamais, les ouvriers ne touchant 
que des acomptes insignifiants. Leur cinquième se ré- 
duit au dixième, quelquefois au quinzième, et s'il y a 
des protestations auprès du pacha, celui-ci, dûment 
commissionné à l'avance par le propriétaire, met un 
terme aux récriminations en jetant en prison les mal- 
heureux prolétaires. 

Aussi les cultivateurs de cette sorte tendent-ils à 
disparaître. Ils exigent des garanties qui font reculer 
parfois le propriétaire et celui-ci a dû tourner la diffi- 
culté de la main-d'œuvre en achetant des esclaves. 

Sur ces derniers ils ont le droit de vie ou de mort. 
Ils peuvent les faire agir, les surmener à leur aise, re- 
tenus seulement par la crainte d'endommager cette 
marchandise humaine. 



LES ESCLAVES 

C'est pourquoi jaaius reaclaTafe n'a tant fleuri au 
' Maroc. Certes on a p« dUmipojivIS "nombre des cara- 
vanes d'esclaves captwét |^ |fà-el*AiiiVii c^vvv^ c^V^l^m^ 
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année, arrivaient de la Mauritanie. Les troupes fran- 
çaises du Sénégal sont parvenues à tarir cette source, 
jusqu'ici méprisée, de nègres et de négresses vendus 
sur les marchés de Marakech. Mais, dans l'intérieur 
du Maroc, ce commerce prospère et l'on cite les prix 
courants de ce bétail humain sur les marchés de Fez, 
d*El Ksar et d'Ouezzan ^ 

D'ailleurs l'esclavage, qui prive l'homme de la liberté 
et lui livre en échange sa sécurité personnelle, n'est 
pas mal vu au Maroc, où vivre est un problème et se 
nourrir une difficulté. Rien de plus arrogant qu'un es- 
clave de grand chef ; rien de plus méprisant que ces 
nègres attachés à la fortune des Caïds. Bien des pauvres 
les envient qui ne savent s'ils pourront assurer leurs 
besoins du lendemain. Et c'est là, on peut le dire, le 
terme de l'organisation administrative du Maroc : faire 
envier, par des hommes libres, la dignité des esclaves ! 

Ici, il est vrai, l'esclavage mène à tout et nous pou- 
vons en donner une preuve retentissante. Quand le 
Sultan Moulay Hassan mourut, l'esclave Ba-Ahmed 
était son Grand Vizir. Ce fut lui qui régla la succession 
au trône, qui fit proclamer Abd-El-Aziz par les Oulé- 
mas de Fez, et qui gouverna le Maroc pendant près de 
dix ans encore, jusqu'à la majorité du Sultan. Cette 
succession d'ailleurs fut l'origine occasionnelle mais 
non réelle des événements marocains. 

Devant cet esclavage triomphant, en face de cette 
piraterie administrative qui le comprime et de cette 
organisation des riches qui le pille, le malheureux 
fellah est-il totalement désarmé? Oui, partout où le 
Maghzen règne en maître; mais il ne l'est plus où se 
trouvent des Européens. Pour mettre leurs personnes 

1. Le prix d'un nègride 30 ans à Tanger est de 100 francs envi- 
ron ; mais le prix d'un nègre-de 10 ans, bien fait et bien noir, est de 
300 francs. La négresse de 12 an§^▼aut de 500 à 600 francs. 
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et leurs biens à Fabri des coups de force, il n'existe, 
théoriquement, qu'un moyen : celui de se faire protéger 
par un membre des colonies européennes. 

En vertu des traités entre le Maroc et les grandes 
puissances, tout marocain protégé voit sa fortune et sa 
vie garanties contre le bon plaisir des administrateurs. 

Chaque mesure prise contre lui doit être sanctionnée 
par la Légation à laquelle appartient le protecteur. 
Plus de bon plaisir ni d'excès de force. Le protégé de- 
venant pour ainsi dire l'associé de l'européen est à 
l'abri des razzias. De même, le maintien en prison 
d'un protégé doit nécessiter une accusation légale de- 
vant laquelle on recule le plus souvent. 

Mais, nous le disons, ce moyen n'est en général que 
purement théorique, car les Caïds ne se gênent nulle- 
ment, la plupart du temps, à l'instigation même du 
Maghzen, pour ne tenir aucun compte de la protection 
et continuer à bâtonner, emprisonner et razzier les 
associés agricoles européens, au mépris de toutes les 
conventions internationales. 

Les exemples récents des exactions commises dans 
la province du Rharb et l'attitude, dans le Khlot et les 
environs d'El Ksar, du célèbre bandit Raissouli, investi 
du jour au lendemain par le Sultan de hautes fonc- 
tions administratives, en sont une preuve certaine. 

Ajoutons que, lors du décès d'un riche propriétaire, 
le pacha ne se gêne pas pour envahir la maison funé- 
raire et s'emparer de tout l'argent monnayé qu'il peut 
trouver; il emporte également les troupeaux et les 
grains de réserve, ne laissant aux enfants que le strict 
nécessaire. 

L'esprit reste confondu devant tant de violence et de 
déprédation, et nous ^'affirmons de pareilles rapines 
que parceque nous leiaiPOMeontlatées. Un jour même, 
un indigène vint noas oÉHrjde^nous vendre à un 
prix infime la moitié de eef Jbieat» raivautles {ot\t\vx\^<& 
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du pays « dans le but de laisser au moins à ses enfants 
la moitié de son avoir après sa mort ». 

En présence d'un pareil régime de compression ad- 
ministrative et de brutalité, pouvons-nous citer la ré- 
volte d'un homme et la protestation d'une classe de la 
Société ? 

Rien de pareil ne peut être enregistré. 



IV 



LES PRETENDANTS AU TRÔNE 



Depuis quelques années^ dira-t-on, des hommes ont 
forcé la renommée et ont vu l'attention du monde se 
fixer sur eux. Ce sont : le roghi Bou-Amara, Moulay- 
Mohamed et El-Kittani qui ont fini misérablement; 
Raissouli qui eut son moment de célébrité, mais a 
trouvé depuis son chemin de Damas, sans avoir dit ce- 
pendant son dernier mot ; Moulay El-Kebir qui a long- 
temps tenu la région de Taza, succédant au roghi, qui 
semble pour le moment soumiis... et peut-être d'au- 
tres encore demain. 

Mais peut-on croire, pour un seul, que le désir qui 
les poussa à essayer de renverser le sultan régnant ait 
été guidé par un mobile généreux en faveur du peuple? 

Pense-t-on qu'il y ait eu dans Tesprit de n'importe 
lequel des prétendants, passés ou actuels, une idée 
émancipatrice quelconque, un sentiment semblable à 
celui qui inspira nos grands hommes de la Révolution ? 

Est-ce donc pour faire cesser tous les abus que nous 
avons signalés, que ces prétendants cherchent à fo- 
menter des mouvements révolutionnaires, ou n'est-ce 
pas plus simplement pourVégner à leur tour, afin de 
pouvoir jouir eux-mêmes des faveurs du pouvoir, en 
se promettant d'user de procédés analogues à ceux de 
leurs devanciers? 

Moulay Hafid, ce rtf«préleiid«mtqiiele sort favorisa, 
se charge, par son règtt«» de r^OMlrt à cette question. 
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Telle est donc, sans exagération aucune, la situation 
sociale du Maroc et telle est aussi la valeur respective 
de ceux qui se disputent l'Empire. 

Guidé dans cette étude parle seul souci de la vérité, 
nous avons surtout visé à accomplir une œuvre de do- 
cumentation et de recherches, destinée à fixer tous 
nos lecteurs sur les réalités marocaines. Qu'ils y voient 
la peinture exacte d'un pays où tout est à l'encan, où 
ne subsiste encore que La même foi atténuée dans ses 
applications et même dans ses élans. 

Sur ses six millions d'habitants, le Maroc en effet, 
malgré les appels pressants de Moulay Hafid au temps 
où il était le prétendant de Marakech, n'a pu réunir, 
pour la Guerre Sainte, que vingt mille fanatiques, vite 
dissipés d'ailleurs, et combattus même par leurs propres 
coreligionnaires. Plus tard, dans le Rif, l'appel à la 
Guerre Sainte eut le même insuccès. 

D'ailleurs, dans ce pays où les races berbères et ara- 
bes luttent entre elles," où les langues diffèrent, où les 
appétits seuls subsistent, il ne peut y avoir d'unité 
nationale ; il n'y a que deshommes dont les ambitions 
se combattent ou se liguent ; des tribus dont les in- 
térêts s'allient ou se heurtent; une subdivision à l'infini 
de petites passions, sans qu'on sente lapossibilité d'un 
grand souffle entraînant un jour cette masse vers un 
but commun et déterminé. 

Quand les Chaouïas furent combattus, leurs voi- 
sins ne vinrent pas àleur secours. De même quand les 
circonstances voulurent que les Zaërs et les Tadla 
fussent à leur tour en conflit avec nous, ils furent seuls 
en face de nos troupes. Et*ainsi l'on peut comprendre 
que l'œuvre de la France au Maroc, œuvre d'oppor- 
tunité d'après ce que nous venons d'écrire, ne sera 
pas une œuvre brillante et rapide, mais bien une 
œuvre lente et continue. 

L'opinion publique se laase vite, en France, d'être 
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entretenue du même sujet. Et cependant la question 
sera longue à être élucidée; il faut que nos compatrio- 
tes le sachent bien et se préparent à entendre parler 
pendant longtemps encore de cette lutte de la civili- 
sation contre la barbarie, de la France contre les tri- 
bus différentes, tour à tour hostiles ou alliées. Et de 
même que l'expédition de Casablanca, ainsi que nos 
randonnées dans le Sud-Oranais et dans les régions de 
la Basse-Moulouya semblent avoir fait vibrer la France 
d'une émotion patriotique ardente, quoique sans cla- 
meurs vaines et exagérations ridicules, de même cette 
question marocainepourra servir à maintenirlaFrance 
dans ses traditions des longs desseins. 



DEUXIEME PARTIE 



LE MAROC ADMINISTRATIF 



LE MAGHZEN 



Au sommet de radministration marocaine se trouve 
le Sultan, souverain autocrate absçlu, disposant, selon 
son bon plaisir, de la vie et des biens de ses sujets, 
nommant et révoquant sans contrôle tous les fonction- 
naires. 

A côté du Sultan, vivant de ses faveurs, existe le Con- 
seil des Ministres ou Maghzen, dont les attributions 
multiples feront l'objet de chapitres spéciaux. 

Toutes les fonctions, y compris celles de ministres, 
s'achètent et rapportent au centuple ce qu'elles ont 
coûté. Aucun contrôle n'est exercé sur quelque gestion 
que ce soit et, pourvu qy« le Sultan, le Maghzen, les 
Pachas, les Caïds ettaceeMiTeaieiittous les fonction- 
naires d'importance déeroHtMtev b€ manquent ^^% 
d'argent pour satisfaire kk|^ fuktaiileApropoTXÀoiikTvÀ- 
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lement coûteuses, aucun reproche n'est jamais adressé 
par un fonctionnaire d'un rang plus élevé à celui qui 
se trouve sous ses ordres, quels que soient ses exac- 
tions, ses vols, ses crimes ! 

Tels sont, brièvement et exactement exposés, les 
principes fondamentaux et très simples de l'adminis- 
tration marocaine. 

A la tête du Maghzen se trouve le Grand Vizir, sorte 
de Président du Conseil des Ministres. Il n*a pas d'at- 
tributions spéciales, et est plutôt le conseiller et le 
favori du Sultan. 

Les principaux ministres sont ceux de la Mer (c'est-à- 
dire de ce qui se passe au delà de la mer : Affaires 
étrangères), des Réclamations (Justice), des Finances 
et de la Guerre. 

Nous allons entrer dans le détail du fonctionnement 
des Ministères de la Justice, des Finances et de la 
Guerre, qui sont ceux avec lesquels le peuple marocain 
est en contact, en mentionnant les quelques modifi- 
cations qui déjà ont été apportées et celles qu'il con- 
viendrait d'imposer. 



VI 



ORGANISATION FINANCIERE 



En étudiant le fonctionnement du Ministère des 
Finances, nous trouvons de suite que la façon de gérer 
la fortune du Maroc est en parfaite harmonie avec les 
méthodes générales d'administration maghzéniennes. 

Tout est à l'encan, tout se vend peu à peu, aussi bien 
à des Musulmans qu'à des Européens, pouvu que la 
somme soit grosse. 

On a même vu un ministre des finances prendre à 
charge l'entreprise du budget marocain, tout comme 
un gargotier prendrait un repas de noce à forfait, 11 
s'était entendu avec son Sultan, pour percevoir à son 
aise toutes les recettes du Maroc, à la condition d'avoir 
simplement à contenter tous les besoins du Maghzen. 

C'était le pays livré au pillage le plus scandaleux, 
aux abus de pouvoir les plus éhontés. 

Tout individu, riche ou pauvre, était tenu de « faire 
un cadeau » au Maghzen. Malheur à celui dont « le ca- 
deau » était inférieur à la fortune qu'on lui supposait ; 
il était alors immédiatement bâtonné, ses femmes et 
ses enfants étaient vendus comme esclaves. 

Actuellement on pourrait penser qu'il n'en est plus 
de même et que le Maroc possède, à en croire les dé- 
clarations de l'ancien miniêtre des finances El-Mokri, 
un budget régulier. Qsalle jojeate plaisanterie ! 

Comment pourrait-os poMr ^M9^ chiiFres dans un 
pays qui n'a non seulettMil/«îîe«iS€ mnlté iv9.\.\ow^V^ u\ 
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cohésion, mais encore aucune organisation ni direc- 
tion dans toutes les manifestations de sa vie écono- 
mique! 

Comment peut-on songer à lui appliquer certaines 
maximes économiques usitées dans les Etats organisés, 
alors que, seuls, les feuillets incolores de l'Acte d'Al- 
gésiras lui ont révélé qu'il était un Empire ! 

Aussi, avant de penser à établir un projet de. dé- 
penses publiques, si primitif fût-il, il y aurait néces- 
sairement lieu de faire état des recettes susceptibles 
de rentrer dans les caisses du Trésor; or, en dehors 
du produit des douanes et du monopole des tabacs 
qui sont aliénés pour de longues années, rien n'est 
plus aléatoire que les recettes éventuelles du Gouver- 
nement marocain. 

Le Coran a bien institué divers impôts, en laissant 
au Sultan le droit de disposer de leurs produits au 
mieux de la communauté musulmane; mais, même au 
Maroc, les lois fondamentales de l'Etat, établies par le 
Prophète sur les assises de sa religion, sont violées 
par ses adeptes, chaque fois qu'elles se heurtent à une 
question pécuniaire. 

Nous venons de dire que le Coran avait institué di- 
vers impôts obligatoires, auxquels sont venus s'en ajou- 
ter d'autres, établis par la communauté musulmane; 
voici les principaux avec leur mode de perception : 

Le Zekat, impôt foncier; 

UAchour, impôt sur les récoltes, les grains; 

heMeks, ou droits de marchés, des portes, régie de 
l'opium, du tabac, du kif et du soufre; 

La DJezia, tribut prélevé sur les juifs; 

Enfin les contributions de guerre. 

La perception de ces impôts incombe aux Caïds qui 
sont les représentants du Sultan et à peu près les seuls 
juges pour fixer 1% q^uotité des sommes à verser par 
leurs administrés. Les CàMs de leur côté doivent verser 
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au Sultan le montant des sommes encaissées; mais, 
dans la pratique, les choses se passent d'une tout 
autre façon. 

En effet, on peut avancer que, depuis fort longtemps 
et à de rares exceptions près, aucun des impôts insti- 
tués par la Loi religieuse qui, comme on le sait, est la 
seule qui régisse les pays musulmans, aucun de ces 
impôts, disons-nous, n*a été régulièrement perçu. Les 
motifs de cette non-perception résident dans le défaut 
d'organisation dont nous avons parlé plus haut et dans 
la précairité des forces de police dont dispose le Magh- 
zen vis-à-vis des tribus insoumises. 

Comme on peut le soupçonner par ce qui vient d'être 
dit, l'anarchie règne en maîtresse dans l'administra- 
tion à peine embryonnaire de cet empire fantôme, et 
le Sultan en est encore réduit, pour se procurer les 
fonds, à pratiquer les razzias sur les tribus en les op- 
posant les unes aux autres, ou encore en vendant tou- 
tes les charges publiques. Ce dernier mode est le plus 
usité, comme étant le plus commode, caries impôts ne 
rentrant pas, le Sultan a trouvé ce moyen élégant d'a- 
limenter sa caisse. 

Tout arrive, suivant un dicton populaire, et au Maroc 
plus que partout ailleurs; il suffît en effet, comme il 
est dit plus haut, pour devenir : ministre, gouverneur 
d'une ville, caïd d'une tribu, cadi, amin, etc., de se 
présenter au Sultan et à son entourage avec un nom- 
bre assez important de douros pour obtenir immédia- 
tement le poste convoité. 

Le Sultan a un intérêt évident à remplacer le plus 
souvent possible les fonctionnaires de tous ordres qui 
ont été nommés dans de telles conditions ; aussi ne s'en 
prive-t-il pas ! 

On a vu des fonctionnaires da Maghzen nommés 
après avoir versé la somme oonirenn^ Jbt révoqués quel* 
ques semaines après «Toir Ont' poetession de lexxx 
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poste ; d'autres ont été révoqués avant même d'avoir 
rejoint le siège de leurs nouvelles fonctions ; enfin on 
a vu des gens payer très cher un emploi qui devait être 
des plus lucratifs, sans jamais être mis en possession 
de cet emploi. Ces faits sont encore d'une actualité 
quotidienne. ^ 

Le Sultan n'est jamais à court de moyens pour s'em- 
parer de ce qu'il considère lui être dû par ses sujets, 
et ce qui se produit pour beaucoup de ses fonction- 
naires arrive également aux gros propriétaires de son 
Empire. Le procédé est très simple : c'est celui du 
classique «cadeau ». Lorsqu'il lui prend la fantaisie 
de soutirer à un personnage quelconque une somme 
importante, il le fait appeler à Fez en lui prodiguant 
ses amabilités dans l'invitation ; si le sujet ainsi appelé 
ne répond pas suffisamment au désir de son maître en 
apportant un cadeau en espèces correspondant à sa si- 
tuation sociale, ille fait emprisonnersans rime niraison, 
et confisque ses biens. Lorsque l'individu ainsi séques- 
tré est intelligent et sage, il offre immédiatement une 
forte rançon à Sa Majesté Chérifienne et les portes de 
son cachot s'ouvrent toutes grandes pour le rendre à 
la liberté et aux siens. 

Voilà toute l'administration financière marocaine. 

On conçoit aisément dans quelle situation peut se 
trouver un pays avec de semblables procédés! Cet état 
d'insécurité permanente pour les fonctionnaires ou 
agents exerçant une autorité quelconque a évidemment 
le don d'augmenter leur appétit, déjà respectable, de 
parleur mentalité, dans des proportions insoupçonnées 
en pays organisé, lis ont tous une hâte fébrile de ré- 
cupérer le prix de leur charge et, pour le faire, se li- 
vrent, avec une frénésie très compréhensible, à toutes 
les exactions vis-à-vis de leurs administrés, forts du 
consentement tacite du Sultan duquel ils tiennent ce 
noble exemple. "^ 
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On peut deviner le degré de corruption auquel est 
parvenu cet Empire avec de telles conceptions de gou- 
vernement. C'est cet état de choses qui a provoqué 
l'anarchie dans laquelle se débat le Maroc, c'est de là 
aussi que vient la pauvreté générale des paysans maro- 
cains; de là également le marasme chronique dans 
lequel se débattent toutes les entreprises industrielles 
et commerciales. C'est encore de cet état troublé que 
vient le doute et l'hésitation des colonies européennes, 
inquiètes depuis des années au seuil du sol marocain ; 
c'est ce doute qui arrête les capitaux et les initiatives 
n'attendant qu'un signe d'encouragement pour venir 
féconder ce pays qui semble, par son climat et son sol, 
avoir été le lieu préféré de la nature. 

Donc au point de vue gouvernemental, tout est à 
faire dans l'ordre financier. Rien de ce que nous som- 
mes habitués à voir en Europe relativement aux re- 
cettes et aux dépenses publiques n'existe; le Sultan 
et son entourage ne soupçonnent même pas ce que si- 
gnifie le mot budget. Le sauraient-ils ou voudraient-ils 
le savoir, qu'ils se trouveraient dans l'impossibilité 
d'établir à l'avance le chiffre approximatif des ren- 
trées et des sorties de fonds, en raison de l'anarchie 
qui préside aux destinées financières de leur pays. 

Un pareil gâchis ne saurait durer plus longtemps, 
sans risquer de décourager les meilleures bonnes vo- 
lontés, comme les plus robustes initiatives. 

La persévérance des colonies européennes est depuis 
trop longtemps mise à l'épreuve et il est indispensable 
qu'un changement radical vienne mettre toutes les 
choses au point dans cet épouvantable chaos, afin d'a- 
mener le Sultan à une plus juste compréhension des 
choses de son pays, tout «o reupe^tant les droits et la 
dignité de tous, y compris !«• Marocains. 
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Nous savons déjà que les tribus sont gouvernées et 
administrées par des Amels ou Caïds dans les campa- 
gnes, et des Pachas dans les villes. 

Ces gouverneurs sont, tout à la fois, commandants 
militaires, chefs de police, juges et justiciers. 

Ils cumulent, par le fait, des fonctions analogues à 
celles que détiendraient, dans une province française, 
le commandant d*armes, le préfet, le procureur géné- 
ral, en plus de celles des anciens justiciers féodaux. 

C'est dans ces dernières attributions judiciaires que 
nous allons voir opérer le Caïd. 

Comme juge, il représente, à lui seul, tous les tribu- 
naux, sauf en matières civile et immobilière, qui relè- 
vent du Cadi, et pour lesquelles il n'a que le pouvoir 
exécutif. 

Il eût été certes plus exact d'intituler ce chapitre : 
« Organisation du brigandage officiel au Maroc », car 
la façon dont le Caïd rend la justice ressemble fort à 
celle employée par le ministre des finances pour gérer 
le patrimoine marocain. Elle n'est de plus qu'une sinis- 
tre comédie. D'ailleurs, pas de lois écrites, pas de pro- 
cédure, pas de défenseur, pas de jugement motivé. 

Les sentences sont verbales et sans appel. Il peut ce- 
pendant y avoir l'appel au Sultan, très difficilement 
possible et très rarement entendu. 

Dans tout litige, daiîs'toute plainte, le Caïd ne voit 
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que le profit à tirer et la partie à choisir comme vic- 
time. 

On ne peut compter sur son impartialité, ou plutôt 
sur son indifférence, que lorsqu'il estime le butin trop 
maigre, ou que d'autres considérations lui conseillent 
une certaine prudence, car il est obligé quelquefois 
de sauver les apparences et de ménager les influences 
occultes, telles que les confréries religieuses. 

Les audiences du Caïd ou du Pacha ont lieu à la Cas- 
bah ou citadelle. Les plaignants qui savent se ména- 
ger des intelligences dans la place, se font précéder 
de présents. En arrivant devant le Gouverneur, les deux 
parties tombent à genoux, face contre terre, et présen- 
tent humblement dans cette posture, à leur Maître qui 
les écoute distraitement tout en marmottant des priè- 
res, leurs griefs et leur défense. 

Mais il ne perd pas de vue les signes que son Calife 
ou son huissier (Caïd el Mechouar) qui connaissent 
mieux leur monde, peuvent lui faire. 

Les plaignants ne sont pas toujours entendus con- 
tradîctoirement. 

Quoi qu'il en soit, l'accusé ou le défendeur est de 
suite mis aux fers et jeté en prison, à moins que le 
Caïd ne juge plus opportun d'emprisonner les deux 
contestants. Ensuite il se renseigne sur leur compte 
et surtout sur leur situation de fortune. En général, si 
l'accusé ne possède rien, il reçoit la bastonnade et 
reste en prison jusqu'à ce que le plaignant soit satis- 
fait, à moins encore que le Caïd ne trouve son compte 
et des motifs sérieux ou un biais pour se retourner 
contre ce dernier. 

Si l'accusé possède des biens, il en est dépouillé et 
reste plus ou moins longtemps en prison. Au cas où 
l'accusation ne serait p%» MMSgraiTe ou formelle, l'en- 
tourage du Caïd se eiuirg* é# IroaTer d'autres chefs 
d'accusation et des téa^m èrdNtrg«. 
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Il faut dire que les personnes composant cet entou- 
rage, c'est-à-dire le Calife, le Caïd el Mechouar et les 
mokhaznis, ne reçoivent aucun traitement et vivent de 
ce que les victimes leur rapportent. 

Par contre, lorsqu'il s'agit d'un crime, le coupable 
qui a des moyens f^ des protecteurs influents s'en tire 
facilement, moyennant finance. Dans le cas contraire, 
le Caïd se prend d'un beau zèle de justice et fait subir 
à l'accusé, même innocent, toutes les tortures de la 
bastonnade; si ce dernier n'en meurt pas, il le laissera 
pourrir en prison. 

LesChérifsou prétendus descendants de sang royal, 
jouissent d'une justice bienveillante et assez souvent 
de l'impunité. Ils sont protégés par les chefs des con- 
fréries religieuses, très écoutés au Maroc, et avec qui 
le Sultan doit compter. Aussi n'a-t-on pas compris 
comment Moulay Hafid a pu faire périr sous la baston- 
nade, le grand Chérif El-Kittani, sans soulever la co- 
lère de ces confréries. Cela prouve, une fois encore, 
qu'il n'y a plus de ressort dans ce pays. 

Lorsque les plaintes chôment, le Caïd ou son calife 
envoient des agents provocateurs qui amènent des vic- 
times à dépouiller. 

D'autres fois, le Caïd y met moins de formes encore. 
Des cavaliers, conduits par un de ses cheiks, font su- 
bitement irruption dans le terrain d'un fermier au 
moment de la récolte et emportent céréales, bestiaux, 
bêtes de somme, numéraire et même les ustensiles et 
les vêtements de la Khaïma, Et gare à celui qui essaie 
de résister ! 

En définitive, la justice des Caïds peut se résumer 
dans les mots : arbitraire, prévarication et malversa- 
tions criminelles. 

Le malheureux paysan est condamné à mener la vie 
la plus sordide, par crainte d'éveiller la convoitise de 
ses gouvernants et à Ohfouir sous terre les richesses 

\ 
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qu*il en a arrachées par son rude travail et qui souvent y 
restent perdues. Ce sont là autant d'entraves à la pro- 
duction, qui, dans d'aussi déplorables conditions, est 
réduite à son minimum. 

Les peines infligées par les Caïds sont d'abord la 
bastonnade, à laquelle on soumet l'accusé qui proteste 
ou qui nie, dans le but de lui arracher un aveu. C'est 
la façon d'instruire l'aflFaire. 

Le patient est étendu sur le sol, et quatre mokhaznis 
font alternativement tomber sur son dos nu des coups 
de grosses cordes tressées ou nouées. Chaque baston- 
nade est d'une centaine de coups au moins. La peau 
du malheureux est bientôt écorchée et ses chairs sai- 
gnent. On le laisse se remettre pendant deux ou trois 
jours, et la torture recommence. 

La bastonnade est aussi donnée à ceux que le Caïd a 
jugés, à tort ou à raison, coupables de vols et qui n*ont 
pu se disculper par des arguments sonnants. Le con- 
damné, nu jusqu'à la ceinture, est promené parles 
rues de la ville et reçoit des coups de cordes sur le 
dos, pendant que les mokhaznis crient qu'il a volé. 

Pour certains crimes, on brûle les yeux du coupable 
au moyen d'un fer rougi au feu, à moins qu'on ne lui 
coupe une main et un pied. 

A la suite des remontrances des représentants étran- 
gers, ces châtiments barbares ne sont plus infligés à 
Tanger, capitale diplomatique. Mais ils continuent à 
être très en honneur dans le reste du Maroc et plus 
particulièrement à Fez. On se souvient encore des 
odieux traitements infligés par Moulay Hafld aux pri- 
sonniers roghistes. 

Quant aux prisons, ce sont des cloaques infects où 
lesprisonniers enchaméë croupissent sur le sol fan- 
geux, sans avoir même une litière de paille. Le mal- 
heureux, qui n'a ni argeat ai le secours d'une famille, 
reçoit un pain par jowr, t^^ÊWltl^ Caïd n oublie pas de 



32 l'action française au marog 

le donner. On peut affirmer que de nombreux prison- 
niers meurent de faim et de misère. 

Il faut cependant reconnaître que tout n'est pas rose 
dans le métier de Caïd. Le Sultan ne les laisse pas 
toujours rentrer dans leurs débours. Et ceux qui s'en- 
richissent trop sont exposés à être rappelés à la Capi- 
tale où le souverain, sous l'inculpation d*un crime 
quelconque, fait confisquer tous leurs biens et les fait 
jeter à leur tour dans un cachot souterrain ou enfer- 
mer dans une boîte exiguë dont les parois sont héris- 
sées de clous. Sous le règne d'Abd-El-Aziz, ce procédé 
a été rarement pratiqué. 

Par contre, bien des crimes peuvent impunément 
être commis au Maroc. Il est même étonnant qu'il s'en 
commette relativement si peu. 

Il n'y a pas de police, et celle que Tacte d'Algésiras 
a dernièrement créée n'est qu'un corps d'askris, exercé 
à l'européenne, en prévision d'attaques éventuelles 
des ports par les tribus de l'intérieur. 

De même que les Marocains ont droit de vie et de 
mort sur leurs esclaves, ils peuvent aussi, mus par la 
vengeance, la cupidité ou tout autre mobile, tuer par 
le poison ou par d'autres moyens ne laissant pas de 
traces trop visibles, les personnes qui les gênent. 

Que risquent-ils? Aucun médecin n'est appelé, le 
certificat médical et le permis d'inhumer n'existent pas 
et l'autopsie est défendue par la religion. Après cela, 
inutile de nous arrêter aux avortements et aux infan- 
ticides et autres menus crimes. 

Le Cadi. — Les affaires civiles et immobilières sont 
du ressort du Cadi dont la charge est aussi mise à 
prix. 

Le Cadi juge d'après le Chrda, ou loi coutumière 
tirée du Coran, suivant le rite malékite, mais dont 
l'interprétation se prête à tous les sophismes! 

Il suit pour ses jugemefits une procédure spéciale 
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écrite; il n'a pas d'assesseur^ mais certaines écritures 
sont faites par adouls ou tabellions. 

Les deux parties en litige doivent se présenter en- 
semble ; si Tune d'elles est défaillante, l'autre peut 
prendre défaut contre elle. Elles peuvent se faire re- 
présenter ou assister par un oukil ou défenseur de 
profession. 

11 n'y a pas au Maroc d'enregistrement d'état civil, 
et le Cadi doit s'en rapporter aux déclarations des in- 
téressés, faites par devant adouls. Ses jugements sont 
susceptibles d'appel. 

Par sa compétence dans les affaires immobilières, 
le Cadi détient entre ses mains de grands intérêts. En 
raison de la moralité douteuse des fonctionnaires du 
Maghzen, on risque de compromettre sa cause si l'on 
n'est pas bien décidé à luttera armes égales contre son 
adversaire, c'est-à-dire à employer la ruse, les appuis 
et surtout les arguments irrésistibles. 

La loi coranique défendant au Maghzen la vente des 
terrains de l'Etat, c'est le droit du premier occupant, 
ou même d'une occupation de dix ans qui prévaut 
pour les seuls sujets musulmans. Mais, pour recon- 
naître ce droit de propriété, le Caïd et le Cadi ne 
manquent pas d'exploiter ceux qui s'en prévalent. 

L'occupation n'a pas besoin d'être réelle et effective. 
Comme il n'existe pas de cadastre, il suffît à tout Maro- 
cain, pour être reconnu propriétaire d'un immeuble, 
de présenter douze témoins également musulmans qui 
déclarent, par devant adouls, que l'immeuble en ques- 
tion appartient bien à celui qui s'en dit propriétaire 
ou a appartenu, par occupation, à ses ascendants. Or, 
on sait combien la subornation de témoins est facile 
au Maroc ! 

Les ressortissants aux nations européennes peu- 
vent aussi se faire donner nne nouvelle /ni^/Am, ou 
titre de propriété, lonqn*Uf Mt égaré la première^ 
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mais avec beaucoup plus de difficultés que les musul- 
mans. 

D'ailleurs, d'anciens adouls se prêtent à fabriquer 
des mulkias antidatées, qu'ils font signer moyennant 
finance, par des ex-Cadis dont la signature est égale- 
ment légalisée par le Cadi en fonctions. On fabrique 
même des titres complètement faux. C^est là, du reste, 
une source de revenus malhonnêtes que certains indi- 
vidus ne pouvaient manquer d'exploiter. 

Outre le Caïd et le Cadi, il existe un fonctionnaire 
de moindre importance, désigné sous le nom de 
Mothasseb. C'est lui qui fixe les prix de certaines den- 
rées indigènes; il juge aussi des litiges et des délits 
peu importants. 

Etrangers. — En vertu des capitulations, les ressortis- 
sants aux nations chrétiennes ne sont pas soumis à la 
juridiction locale, sauf en matière de propriété immo- 
bilière dont la compétence est réservée au Cadi. Pour 
toute autre question, en matière civile, commerciale et 
criminelle, les ressortissants aux puissances qui ont 
adhéré à la convention de Madrid, sont respectivement 
justiciables de leurs tribunaux consulaires. Dans les 
contestations entre individus de même nationalité, 
c'est leur tribunal consulaire qui est seul compétent, 
qu'ils soient demandeurs ou défendeurs. 

Mais dans les procès entre plaideurs de nationalité 
différente ou entre étrangers et indigènes, le tribunal 
du défendeur est seul compétent, suivant le principe : 
actor sequitur forum rei^ qui domine le système géné- 
ral des capitulations. 

Pour les appels des jugements consulaires, chaque 
nation a désigné une cour de sa métropole : Aix-en- 
Provence pour la France, Séville pour l'Espagne, Gi- 
braltar pour l'Angleterre, Rome pour l'Italie, Leipzig 
pour l'Allemagne, Stb^k^plnt pour la Suède, etc. 
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Etant donné, d'un côté les compétitions étrangères, 
souvent opposées, et de l'autre lajustice dérisoire des 
autorités marocaines, la règle « açtor sequitur forum 
rei » a le grand inconvénient de ne pas toujours pré- 
senter, pour le demandeur, des garanties suffisantes 
d'impartialité. 11 faut y joindre la difficulté d'actionner 
un étranger qui exige le dépôt de la caution « judica- 
tum sohi » ; l'impossibilité de répondre devant le tribu- 
nal du défendeur par une demande reconventionnelle, 
celle de trouver parfois un tribunal compétent, etc. 

D'autre part, il n'y a pas de lois dans les codes eu- 
ropéens, qui obligent les étrangers à accepter la juri- 
diction du Chrâa en matière immobilière. Aussi tout 
ressortissant européen qui ne trouve pas cette -juri- 
diction à sa convenance, ou s'en méfie, peut refuser 
de comparaître devant le Cadi, ou même rejeter son 
jugement, s'il a comparu sans compromis préalable, 
et soulever ainsi des incidents dont la solution n'a pas 
été prévue. 

Ce ne sont pas là les seuls inconvénients des tri- 
bunaux consulaires. Même j>our les procès entre par- 
ties de la même nationalité, il est assez difficile de 
trouver parmi les consuls des juges suffisamment 
compétents dans toutes les questions qui sont parfois 
d*une importance considérable. 

Tous ces inconvénients sont, à la grande joie du 
Maghzen, autant d'entraves aux transactions des euro- 
péens et par suite à la pénétration pacifique. 

Puisque la France est mandataire de l'Europe au 
Maroc, ne pourrait-on comprendre dans son mandat 
le pouvoir de juridiction, ou bien créer, comme en 
Egypte, des tribunaux mixtes présentant toutes les 
garanties judiciaires ? 

Pareille réforme ne numquendit certainement pas 
d'apporter, au commcrét eoropéMi, plus de sécurité et 
de confiance qu'il n'tft a fctaaUiÉient* 
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La situation des Européens au Maroc étant néan- 
moins privilégiée par rapport aux conditions si pré- 
caires imparties aux indigènes, ces derniers ont été 
amenés à rechercher la protection des premiers, même, 
nous l'avons vu, au prix de la moitié de leurs biens. 
Cette protection était accordée, avant 1880, sans au- 
cune formalité et parfois juste au moment où le maro- 
cain était appréhendé par son autorité. On vit un jour 
le représentant d'une puissance étrangère se lancer à 
bride abattue, sur la route de Fez et délivrer des 
mains d'une escorte de mokhaznis,le plus riche maure 
de Tanger, non protégé, qui, chargé de chaînes, al- 
lait être amené au Sultan. 

La Convention de Madrid a réglé la question des 
protections. Les négociants européens ont continué à 
avoir des censaux et des associés agricoles et commer- 
ciaux. 

Nous traitons d'ailleurs plus loin, dans un chapitre 
spécial, la très importante question de la protection 
au Maroc. 

Si donc le gouvernement français veut efficacement 
travailler à la pénétration du Maroc, il doit se préoc- 
cuper de la question de la justice. Cette institution 
est la base nécessaire de la sécurité et de la confiance 
qui ont pour conséquence le développement de l'ac- 
tivité et de la production, sources de prospérité et de 
richesses. 



\ 



VIII 



ORGANISATION MILITAIRE 



II nous suffira, pour avoir une idée de ce que peut 
être le fonctionnement du Ministère de la Guerre, d'é- 
tudier l'organisation de l'armée chérifîenne. 

Armée chérifienne. — Au sens vrai du mot, il n'y a 
pas organisation de l'armée chérifienne. Aucune règle 
ne préside ni n'a présidé à la mobilisation des rassem- 
blements de gens armés, rassemblements auxquels on 
donne les noms de mehalla et de tabor. 

On peut attribuer ce manque d'organisation à deux 
causes : 

!• A l'horreur que ressent tout Marocain pour une 
chose régulière, nette, où il serait impossible de pê- 
cher en eau trouble ; 

2^ Au peu de considération que les Marocains en 
général ont pour tout ce qui est « soldat ». 

Il faut dire aussi que les éléments qui constituent 
cette armée chérifienne, caïds comme askars, ne font 
rien pour en relever le prestige aux yeux de leurs co- 
religionnaires. 

Le caïd est généralement un orgueilleux doublé d'un 
jouisseur, une brute autoritaire mettant son peu d'in- 
telligence au service de ses passions, une nullité au 
point de vue militaire» 

Le soldat est le misérma qnl^ «'nmnt ni feu ni lieu, 



se met au service du MaflwMi «Im qu'il sera pa.^4^ 
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peu, il est vrai, il le sait, mais sans avoir beaucoup à 
travailler. II n'a de commun avec le caïd que la paresse 
et le goût du vol. 

Tous deux se valent comme guerriers, et vienne le 
jour du combat, chacun se demandera comment on 
pourrait éviter l'ennemi. 

Yoilà les éléments qui composent cette armée qui 
comprend un nombre illimité de mehallas renfermant 
plus ou moins de tabors. 

Les mehallas sont formées au fur et à mesure des 
besoins et l'on fait entrer, dans leur composition, un 
nombre plus ou moins élevé de tabors. 

Rarement le nombre de tabors est proportionné au 
but à atteindre ; le plus généralement, tout dépend 
de la faveur dont jouit le personnage qui va en pren- 
dre le commandement. 

Si le chiffre de tabors composant une mehalla est 
variable^ celui des hommes d'un tabor l'est plus en- 
core. 

Un tabor peut avoir de 1.200 à 1.500 hommes, comme 
il peut très bien n'en avoir que 60 ou 80. 

Recrutement. — Le recrutement est confié au caïd 
tabor, et celui-ci, suivant sa réputation, voit grossir 
plus ou moins son effectif. 

On est caïd tabor, comme on est épicier. 

C'est un métier comme un autre, et non des moins 
rémunérateurs. 

Mais n'est pas caïd tabor qui veut et, pour l'être, il 
faut savoir s'y prendre, soit auprès du Sultan, soit 
auprès d'un personnage influent du Maghzen. De plus, 
quand on l'est, il est bon de ne pas oublier à qui on 
le doit, si on tient à conserver sa place. 

Pour parler plus clairement il faut : 1^ que le caïd 
achète sa place; 2*^ qu'il se rappelle souvent au bon 
souvenir de sonprotieû^ur en lui envoyant des cadeaux* 
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Ceux sonnants et trébuchants sontles bienvenus comme 
étant les moins embarrassants. 

Cadres et solde. — Le caïd est en possession de son 
tabor, il a pu arriver à grouper un nombre raisonna- 
ble d'hommes, il lui faut maintenant des gradés. 

Comme le caïd ne leur demande pas plus de connais- 
sances militaires qu'il n'en possède lui-même, le choix 
se fait vite. 

Il commence par caser ses parents, viennent ensuite 
les gens de sa tribu et enfin ses domestiques. 

Qu'ils soient parents ou amis, tous ces gradés ont 
été choisis de façon à permettre au caïd de prélever le 
plus possible sur le supplément de solde qu'ils doi- 
vent recevoir comme gradés . 

Certains d'entre eux ont dû payer leur grade ; mais 
il faut que tout le monde vive, surtout le caïd. A la 
moindre faute, — ou simplement s'ils ont cessé de 
plaire, — le caïd leur trouve de suite un remplaçant 
qui, naturellement, lui aussi, paiera sa place. 

Si le Maghzen n'a pu organiser une armée, le caïd 
tabor sait très bien organiser le service dans son unité. 
Oh ! pas le service militaire, non, ce n'est pas pour 
cette raison qu'il a acheté bien cher son commande- 
ment. 

Il s'agit pour lui de rentrer dans ses débours, de 
vivre largement et de prévoir ce qu'il lui faudra remet- 
tre périodiquement à ses protecteurs. 

Qui va payer ? 

Comment s'y prendre ? 

Un caïd qui se respecte ne reçoit jamais rien direc- 
tement d'un soldat; il n'a pas choisi ses gradés pour 
leur plaisir. Ceux-ci savent. Le caïd leur a dit que, sur 
chaque « mouna » (prêt) d'une semaine, ils devront lui 
remettre une ou deux pesetas, OQ^us ou moins ; c'est 
à eux de s'arranger pour arrivfSï au résultai d^rcv%Tk4^. 
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Et, là OÙ il n'y a aucune organisation, où aucun 
gradé ne peut se faire obéir, tout se passe, pour le vol, 
selon les lois les mieux ordonnées de la hiérarchie 
militaire. 

11 arrive parfois qu'un amin, désireux de garder par 
devers lui la solde entière, s'avise de faire défiler les 
soldats d'un tabor pour en vérifier le nombre. Les caïds 
reha ont pris par avance leurs précautions : ils ont 
embrigadé tout ce que la ville ou le douar contient de 
manchots, borgnes, bancals, malingres et infirmes. 

Un jour, un médecin intérimaire fut appelé pour 
passer la visite générale d'un tabor. Les soldats ne de- 
vaient toucher leur solde qu'après cette visite. 

Or, sur 400 soldats visités, 6 (six) seulement furent 
reconnus bons pour le service ! 

Le « mouaïn » (caporal) prélève sur ses hommes et 
remet au « mokaddem » (sergent) le montant des rete- 
nues et l'argent, passant de mains en mains, arrive au 
caïd. 

Par hasard, y a-t-il un récalcitrant ou un malheu- 
reux qui, ayant déjà disposé de sa solde, ne peut verser 
ce qu'on lui demande, vite le mokaddem intervient; 
si son autorité n'est pas suffisante, le mullazem arrive 
et, au besoin, le caïd mia vient renforcer de son auto- 
rité celle de ses subordonnés. Si, malgré tout, le 
malheureux ne peut en aucune manière satisfaire aux 
exigences de ses chefs, ce sera la chaîne et les coups 
de corde ; en cas de récidive il sera chassé du tabor, 
non sans avoir été dépouillé du peu qu'il possède. 

L'homme, dira-t-on, devrait se révolter, se refusera 
se laisser dépouiller; au-dessus du caïd il y a des 
autorités ? 

Hélas ! oui, il y a des autorités, mais on ne doit pas 
oublier que ces autorités sont trop intéressées elles- 
mêmes à ce que toii% i^ç passe suivant les décisions du 
caïd tabor. 
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On peut croire, et Ton doit croire, que tous, Ministre 
des finances. Ministre de la guerre, Amin, Secrétaires, 
Caïds, etc., partagent, car jamais la solde n'est payée 
régulièrement; on la retarde le plus possible. 11 est 
bien plus facile de voler Thomme lorsqu'il reçoit 15 ou 
20 pesetas que lorsqu'il n'en reçoit que 6. 

Il semble que dans l'armée marocaine, à tous les 
degrés de la hiérarchie, chacun soit tenu d'enrichir 
son supérieur, y compris le Chef Suprême. Car, bien 
entendu, le Ministre de la guerre lui-même se garde 
de faire exception à la règle générale. S'il apprend 
qu'un caïd reha mène grand train, il le fait appeler 
et, sous un motif quelconque, le menace de disgrâce. 
L'inculpé, sachant ce que cela veut dire, s'empresse 
d'envoyer au ministre un nombre confortable de dou- 
ros. Il arrive également qu'un tabor entier soit employé 
aux labours, ou autres travaux agricoles, pour le 
compte de riches propriétaires privés de khamès et 
que la somme, versée pour ce travail, soit intégrale- 
ment perçue par le Ministre de la guerre. 

Tous les moyens sont employés pour extraire les 
douros, « ces douros qui, suivant la pittoresque mais 
juste expression d'un savant français, sont, avec Mo- 
hamed, les seuls prophètes du Maroc ». 

Avec de telles mœurs il n'est plus permis de s'éton- 
ner qu'un marocain ait jadis payé 1.500.000 francs le 
poste de Ministre de la guerre et qu'en six années ce 
même ministre ait amassé 18 millions. Et l'on s'expli- 
quera facilement la dissolution de ces armées fantômes 
que les sultans essaient de mettre sur pied et qui fon- 
dent dans le néant après quelques journées de marche. 

Mais le Sultan lui-même emploie des moyens peu 
dignes d'un monarque. Il lui arrive de laisser les trou- 
pes quarante et cinquante jours sans les payer; et, 
quand il envoie la solde, il fait connaître aux caïds ce 
qu'ils auront à lui remettrtî --— '^ 
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A un instructeur de la Mission militaire qui venait 
lui rendre compte que, dans une mehalla où les 
hommes devaient recevoir cinq semaines de solde, il 
ne leur en avait été distribué que deux, le Sultan ré- 
pondit : « Je le sais, c'est par mon ordre. » 

Il est permis de croire que ce n'est pas pour excuser 
les agissements de ses caïds que le Sultan fit cette 
réponse. 

- La solde n'est pas la seule source de bénéfices des 
chefs militaires. Comment tous les gens des tribus se 
sont-ils procuré des armes à tir rapide ? Ils en ont ache- 
tés à la contrebande, c'est exact, mais la majeure par- 
tie leur a été vendue par les chefs de mehallas ou de 
tabors et par les soldats. 

Il faut voir comment les armes et les munitions dis- 
paraissent! Le caïd vend les fusils, l'homme les car- 
touches. Pourquoi se gêner, aucun contrôle n'est tenu 
et il est toujours facile au caïd de dire que les hom- 
mes ont déserté en emportant leurs armes, et aux 
hommes qu'ils ont brûlé leurs cartouches au com- 
bat. 

Au combat. — Si les caïds connaissent leur affaire, 
en tant que vol, ils sont moins brillants à la guerre, 
à part quelques rares exceptions. 

Arrive le moment du combat, dès les premiers coups 
de feu, même avant, tout ce qui pourrait faire recon- 
naîtreun soldatdisparaît, ettous les askars ressemblent 
aux gens des tribus. 

Quand on leur demande la raison qui motive cette 
manière de faire, tous répondent que c'est pour pou- 
voir mieux se dissimuler et çittirer moins le feu de leurs 
adversaires. 

En réalité, tout autre est la raison véritable. Que la 
mehalla remporte la victoire, — cas excessivement rare, 
— tout est pour lemi^ix; mais quç, au contraire, les 
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tribus aient le dessus, notre soldat redevenu fellah se 
dérobe facilement au châtiment qui l'attend. Au cours 
du combat, si Tidée lui en vient, il peut passer à Ten- 
nemi ou déserter sans trop se faire remarquer. 

Quant aux caïds ils savent se tenir à l'écart afin d'évi- 
ter les coups. Si, par hasard, un d'eux vient à être tué 
ou blessé, ce n'est jamais au premier rang, au milieu 
de ses hommes. 

D'ailleurs, dès le début de l'action, ses hommes lui 
ont échappé, chacun agissant à sa guise. 11 ne les re- 
trouvera qu'après le combat, si c'est une victoire, pour 
leur enlever le plus possible du butin qu'ils auront pu 
faire. 

Et qui nourrit les mehallas? C'est le malheureux tra- 
vailleur. Une mehalla vient-elle à passer et campe- 
t-elle, que tous les douars des environs doivent lui 
fournir la « mounna », c'est-à-dire nourrir chefs et sol- 
dats. Et tous ont grand appétit, quand il ne leur en 
coûte rien! 

Si, par malheur, cette mehalla stationne quelque 
temps, c'est la ruine pour la région ; car non seulement, 
de gré ou de force, les habitants donnent, mais encore 
caïds et soldats ne se gênent pas pour prendre ce qui 
leur convient. 

Conclusion. — En présence d'une pareille armée on 
ne s'étonne plus du peu d'estime dont jouissent ses 
membres de la part du peuple marocain. 

Quoi qu'il en soit, bien que ces soldats soient peu 
recommandables, on ne doit pas désespérer de pou- 
voir arriver à en constituer une armée. Comme on l'a vu 
plus haut, ce sont des besogneux, et comme tels, il est 
facile de se les attacher. 

Voilà trente années qu'une mission militaire française 
perd son temps à essayer de créer cette armée, elle n'a 
pas réussi et elle ne réastira jgu^Je jour où les officiers 
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français auront le commandement et l'administration 
entre les mains. 

Ce jour venu, la première opération consistera à ren- 
voyer à leurs occupations pastorales les caïds des me- 
hallas et des tabors et à ne conserver que les soldats 
qui, logés, bien habillés, bien nourris et payés réguliè- 
rement, serviront d'une façon convenable, en atten- 
dant que ce soit avec fidélité. 

Les résultats obtenus par les officiers français déta- 
chés à la police marocaine en sont un gage sur et on 
ne peut conserver aucun doute à ce sujet. 

Récemment, Moulay Hafid vient d'essayer une ti- 
mide réorganisation de ses mehallas. 

Sur la proposition du lieutenant-colonel Mangin, 
chef de la Mission militaire française au Maroc, toutes 
les anciennes troupes ont été licenciées. 

La nouvelle armée ne doit désormais comprendre 
que des engagés volontaires ayant signé un contrat 
pour une durée de quatre années. 

L'ancienne cohue, dénommée tabor est supprimée. 
Quant aux soldats ils ne seront plus enrôlés qu'après 
avoir satisfait à l'examen d'un Conseil de revision 
passé par le médecin français de la Mission militaire. 

Un nouveau règlement édicté une échelle de peines 
très sévères pour l'indiscipline, la désertion, le vol et 
la vente d'armes ou objets d'équipement. Ce règlement 
est lu et commenté en présence de tous les volontaires, 
au moment de leur engagement. 

Moulay Hafid ayant paru comprendre qu'il fallait 
rompre avec les anciens errements du Maghzen a pris 
l'engagement de payer régulièrement ses troupes. 

La solde des hommes, non nourris, a été portée à 
Ofr. 75 centimes par jour, en monnaie du pays, soit 
environ Ofr. 50 centimes français. 

Cette nouvelle organisation, qui date de fin 1910, est 
encore trop récente pcmr^j^oir déjà pu produire ses effets. 
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Mais, la réorganisation complète et sérieuse de Tar- 
mée marocaine, c'est-à-dire la création de troupes so- 
lides et disciplinées, capables de présenter une force 
réelle ou d'offrir un obstacle non négligeable, soulève 
une question d'un ordre plus important. 

Que la France, parle concours éclairé et dévoué de 
saMission militaire, réussisse à forger une arme sérieuse 
pour la mettre dans les mains du Sultan du Maroc, 
rien de mieux, à condition toutefois que cette arme ne 
soit pas appelée un jour à être dirigée contre nous. 

Et, en exprimant cette crainte, nous n'envisageons 
pas tant l'éventualité, fort peu redoutable d'ailleurs 
pour nos forces, d'avoir à lutter dans un combat rangé 
contre les armées du Maghzen, que celle de mettre 
nous-mêmes ce Maghzen rapidement en mesure d'exé- 
cuter l'article premier de l'accord du 4 mars 1910 rela- 
tif à la Chaouïa et l'art. 6 du même accord, relatif à la 
question frontière. 

On sait en effet qu'aux termes de ces articles, la 
France s'engage à: « évacuercomplètement la Chaouïa 
lorsque le Maghzen aura installé dans cette région une 
force marocaine de quinze cents hommes, constituée et 
instruite, sous la direction de la Mission militaire 
française » de même qu'elle s'engage : « à ramenerles 
troupes françaises en deçà de la frontière algérienne, 
lorsque les troupes maghzeniennes auront atteint l'ef- 
fectif de deux mille hommes ». 

La France ayant mis sa signature au bas de ces ac- 
cords, que restera-t-il donc de notre action, et par 
conséquent de notre influence au Maroc, le jour où le 
Sultan ayant, grâce au zèle hâtif de notre Mission mi- 
litaire, pu constituer les deux corps de quinze cents 
et de deux mille hommes prévus, nous serons obligés, 
conformément à la parole donnée, d'évacuer con plè- 
tement et la Chaouïa ol lovlo la zone frontière algé- 
rienne comprenant Oodjda et)ti Beni-Snassen ? 
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C'est pourquoi le problème de la réorganisation de 
l'armée marocaine, si attrayant pour des officiers fran- 
çais ayant à cœur de remplir le mieux et le plus rapi- 
dement possible la mission qui leur a été confiée, 
demande à être examiné de très près au point de vue 
politique. 

Et la question se pose de savoir si, dans ce cas tout 
à fait spécial, nous avons intérêt à tresser aussi hâti- 
vement les verges qui doivent être appelées un jour 
à nous battre ? 



IX 



PÀCHÀS ET CAÏDS 

. L'exemple du vol et de la concussion donné par le 
Sultan et ses Ministres, descend peu à peu dans tous 
les rangs inférieurs de la hiérarchie administrative du 
Maroc, gangrenant tout. 

Mais, après les gens du Maghzen, ce sont surtout les 
pachas et caïds des grandes villes ou des tribus, qui 
l'exercent avec une âpreté sans limite. 

Nous avons assisté au spectacle de ces pachas et caïds 
rendant la justice, en tant qu'agents du pouvoir judi- 
ciaire; nous allons les voir percevant l'impôt en tant 
qu'agents d'exécution du pouvoir central. 

Dans l'impossibilité où il se trouve de faire rentrer 
lui-même ses impôts, le Maghzen évalue approxima- 
tivement leur valeur dans chaque tribu et c'est le caïd 
qui, en échange de son investiture chérifîenne, paie 
cette somme de sa fortune personnelle. Il se rattrape 
ensuite lui-même sur les contribuables. Inutile, pour 
ne pas tomber dans des redites, d'affirmer qu'il prend 
largement sa revanche, imposant ses malheureux 
administrés de taxes de toutes sortes, les plus exorbi- 
tantes, les emprisonnant pour le moindre prétexte et 
exigeant d'eux une rançon telle que la famille du pri- 
sonnier met souvent plusieurs années à la payer. 

On comprend que des situations semblables soient 
enviées; aussi les postes de caïds sont-ils couramment 
payés de 50.000 à 200.000 doaros Yia^s^tÀ^ o^^w^ ^^ 
D*e3t pas davantage» 
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Nous pourrions citer maints exemples de caïds ayant 
récupéré en une ou deux années seulement, le prix de 
leur charge. 

On peut se rendre compte d'ailleurs, de ce que doit 
rapporter à un pacha ou caïd son administration lors- 
qu'on sait qu'il a la gestion : 

lo De la gérance des immeubles du Sultan; 

2® De l'exploitation de la régie ; 

3^ De la poste maghzen ; 

4° De la perception des droits de portes (octroi) ; 

5" Des entrées et sorties du marché; 

6® Du paiement des fonctionnaires ; 

7^ De l'entretien des villes (voirie) ; 

8" Des successions ; 

9* Des impôts « achours » ; 

10® Des prisons. 

Pour chacun de ces emplois , un secrétaire est 
nommé qui doit également payer sa charge. Libre à lui 
de voler à son tour, pourvu que le caïd, y ait largement 
son bénéfice. 

Mais, à ces taxes ou impôts, certains caïds savent, 
lorsque le besoin s'en fait sentir, en ajouter d'autres ; 
et leur imagination, pour cela, ne se trouve jamais en 
défaut. 

C'est ainsi que le célèbre Raissouli, qui de brigand 
de grand chemin fut, du jour au lendemain, investi 
des fonctions de pirate officiel du Maghzen, institua 
dans la région du Khlot (environs d'El-Ksar), dont il 
venait d'être nommé caïd, des impôts nouveaux dits de 
« bienvenue », « d'aide », de « soumission », etc.. Alors 
qu'il avait payé à Moulay Hafid une somme de 200.000 
douros hassani, pour obtenir le caïdat du Khlot, les pi 
miers impôts qu'il exigea s'élevèrent à 165.000 douros, 
sans compter les redevances en nature qu'il percevait 
en plus. Voilà donc un caïd qui, dans une année seule- 
ment, aura récupéré le montant du prix de sa charge! 
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Mais nous en avons assez dit, croyons-nous, de Tad- 
ministration marocaine, telle qu'elle fonctionne encore 
actuellement. 

Passons mainlenant à l'examen des réformes tentées 
par l'Europe d'Algésiras. 



N -S 



TROISIÈME PARTIE 



LE MAROC D'ALGÉSIRAS 



SOUVBKÀINETE FICTIVE 



Quelle que soît la gravité des événements européens 
qui, par moment, nécessitent toute notre vigilance; 
quelle que soit l'importance de nos préoccupations suc- 
cessives d'ordre intérieur; quelle que soit même la di- 
versité des incidents d'actualité qui captivent passa- 
gèrement notre curiosité, il est toujours une question 
sans cesse à Tordre du jour, qui attire et fixe notre 
attention, se dressant devant notre diplomatie comme 
un problème tour à tour des plus redoutables ou des 
plus délicats : c'est la question marocaine. 

Une entente intervient-elle entre les puissances eu- 
ropéennes ; un accord est-il signé avec le Sultan ; un 
nouvel emprunt plus ou moins de liquidation est-il 
conclu ; des espoirs de gutattés t^t-ils concédés ; des 
assurances de toujours \maXfg ooUabotallotv^ %otv\.- 
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elles réitérées, qu'à chacune de ces étapes, les esprits 
superficiels proclament la question marocaine résolue. 
Le souvenir des difficultés passées, qui n'ont cependant 
pas été solutionnées par un de ces pactes successive- 
ment considérés comme définitifs, ne sert toujours pas 
de leçon pour l'avenir. 

Comme le cauchemar qui, un instant interrompu 
par le geste de volonté du dormeur couché dans une 
fausse position, reprend aussitôt si le dormeur se livre 
de nouveau au sommeil dans la même attitude défec- 
tueuse, les crises de la question marocaine se perpé- 
tueront périodiquement, tant que la diplomatie ne se 
décidera pas à renoncer aux fictions, en basant enfin 
son action sur un terrain solide, stable et réel. 

Les principales difficultés auxquelles on s'est heurté, 
les obstacles que l'on a rencontrés, les invraisemblances 
et les contradictions qui ont surgi, si nombreuses, pa- 
raissent découler de l'erreur initiale commise par 
TEurope d'Algésiras qui, pour la commodité de son 
œuvre, a créé, de toutes pièces, la fiction diplomatique 
de l'entité marocaine. 

L'Europe d'Algésiras a considéré le Maroc comme 
une nation organisée, comme un Etat constitué, réel- 
lement représenté par un Souverain avec lequel il suffi- 
rait de traiter pour aplanir toutes les difficultés. 

Elle n'a pas voulu comprendre, dans son œuvre su- 
perficielle, cependant si laborieusement échafaudée, 
et répondant bien plus aux préoccupations particuliè- 
res du moment qu'au souci de la réalité, que l'unité 
nationale, base de toute organisation capable de con- 
tracter et de tenir un engagement, n'existait pas dans 
l'Empire Chérifien. 

Et elle a raisonné, légiféré, traité, avec cette fiction 
diplomatique, comme elle l'eût fait avec un Etat eu- 
ropéen, fortement constitué, puissant et responsable. 
I Elle a créé le Maro&^AJgésiras. 

\ 
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Mais cet enfant, tel Minerve, sorti tout armé du cer- 
veau puissant de ses douze pères spirituels, ne pouvait 
que leur ressembler. C'est dire qu'il fut parfait. 11 fut 
même beaucoup trop beau car, tout comme le Mieux 
est souvent l'ennemi du Bien, le Beau, plus souvent 
encore, est l'ennemi du Vrai. 

Avec ceux qui n'ont pas accès sur le petit nuage 
olympien, où trônent, toujours sereins, les Augures 
de la Diplomatie, nous nous abaisserons à des contin- 
gences plus terrestres, mais aussi plus réelles, pour 
examiner quelle est la véritable souveraineté du Sultan 
du Maroc, réduite aux minuscules proportions fixées 
par l'Acte général de la Conférence d'Algésiras. 

L'exemple seul de ce qui s'est passé dans le Rif, 
n'est-il pas fait pour démontrer, jusqu'à l'évidence, 
combien est erronée cette conception d'un pouvoir cen- 
tral responsable. Une partie du territoire marocain 
est envahie par une armée étrangère de 60.000 hommes, 
sans pour cela que le Maroc soit en état de guerre avec 
la puissance à laquelle appartient cette armée. Il en 
résulte logiquement, que les sujets du Sultan peuvent, 
individuellement, venir aussi nombreux qu'ils veu- 
lent de tous les points du territoire chérifien, entrete- 
nir la lutte armée contre une nation étrangère, sans 
cependant que la collectivité de ces sujets soit consi- 
dérée comme en état de guerre. 

Concevrait-on pourtant que la Provence ou le Lan- 
guedoc soit en état d'hostilité armée avec une nation 
voisine, sans que ,1a France soit elle-même en guerre 
avec cette nation ? 

Mais, pour comble de confusion, cette souveraineté 
du Sultan du Maroc, que l'Europe d'Algésiras affirme 
et que la réalité des faits montre inexistante, est elle- 
même battue en brèche, du commencement à la fin de 
l'Acte général de la ConférattM d'iyigésiras. 

Cet acte, en effet, dail» fltHi tYUit-propos, procU3Ki^ 
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solennellement « Au nom de Dîeu Tout-Puîssant » (sic) 
le triple principe de la souveraineté de S. M. le Sultan, 
de rintégrité de ses Etats et de la liberté économique 
sans aucune inégalité. 

Il proclame ce triple principe sans faire attention 
déjà que le troisième est en contradiction flagrante 
avec le premier, car la souveraineté- d'un chef d'Etat 
comporte, tout d'abord, le droit absolu, pour cet Etat, 
de pouvoir librement traiter comme il l'entend, avec 
qui bon lui semble. 

On juge, par exemple, ce que serait la souveraineté 
de l'Empereur d'Allemagrle, si lé Gouvernement Im- 
périal, sans être maître de ses tarifs douaniers, était 
obligé, en vertu du principe de la liberté économique 
sans aucune inégalité, d'admettre à ses adjudications 
de travaux publics ou de défense nationale, les sou- 
missions de tous les étrangers! 

Mais la plupart des articles de l'Acte général de la 
Conférence d'Algésiras, ne sont eux-mêmes qu'une série 
de restrictions apportées à ce principe de souveraineté. 

C'est ainsi que le Sultan est libre de faire tout ce 
qu'il veut dans son Empire, mais il est obligé d'accep- 
ter, entre autres choses désagréables : le fonctionne- 
ment d'une police encadrée d'instructeurs étrangers; 
une Banque d'Etat avec contrôle financier et doua- 
nier; un règlement organisant la surveillance et la ré- 
pression de la contrebande des armes; des conditions 
de vente de terrains aux Européens ; un règlement 
minier lui enlevant toute possibilité d'attribuer libre- 
ment des concessions ; un règlement sur les services et 
les travaux publics, etc., etc.. 

Comme on le voit, le Sultan du Maroc est bien le sou- 
verain absolu et indépendant proclamé par l'Acte d'Al- 
gésiras, avec la seule et légère restriction d'être obligé 
d'accepter tout ce qu'on lui impose et de ne rien pou- 
voir faire qui soit hors de la convenance de l'Europe! 



SOUVERAINETÉ FICTIVE 55 

La diplomatie essaiera peut-être d'objecter que ces 
conditions ne portent point atteinte à la souveraineté 
du Sultan, puisqu'elles ont été librement consenties 
par lui. Nous ne nous attarderons pas à discuter la 
valeur d'une telle argumentation qui repose sur une 
si singulière conception de la liberté. 

C'est sans doute en vertu de cette même liberté que 
le Sultan du Maroc a dû consentir à abdiquer la plus 
grande partie des prérogatives qui ont toujours été 
Fapanage des anciens Sultans Chérifiens, pour en ar- 
river à ne plus être, en réalité, que le véritable vas- 
sal de l'Europe. 

L'Acte général delà Conférence d'Algésiras est donc 
en contradiction non seulement avec les principes es- 
sentiels qu'il pose lui-même comme la base fonda- 
mentale de l'organisme marocain, mais encore avec la 
réalité des faits. 

11 n'est qu'un lourd traité imposé au Maroc, dont le 
souverain n'est plus qu'un incapable, au sens juridi- 
que du mot, et le Maroc d'Algésiras n'est pluslui-méme 
qu'un Etat mis en tutelle. 

Notre intention n'est nullement de protester ici con- 
tre l'obligation de certaines réformes rendues au con- 
traire indispensables dans l'intérêt même des sujets 
marocains, opprimés en plein vingtième siècle, aux 
portes de l'Europe civilisée, par un odieux régime de 
despotisme et de barbarie. 

Ce n'est certes point contre le frein apporté aux dé- 
bordements scandaleux d'un mode de gouvernement 
obstinément réfractaire à tous les principes d'huma- 
nité, d'ordre et de justice, que nous nous élevons. 

Non! L'intervention de l'Europe était au contraire 
utile et nécessaire, car elle est bienfaisante. 

Ce contre quoi nous nous élevons, c'est simplement 
contre les procédés qui coamteni précisément à mas- 
quer cette réalité et qui ii*dttt d'ji«tt*es résultats que de 
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retarder l'application des réformes reconnues indis- 
pensables par tous. 

Pourquoi, en effet, vouloir continuer à considérer 
comme souverain indépendant, un monarque incapa- 
ble auquel on a retiré les principaux attributs de la 
souveraineté. 

Pourquoi ces simulacres de discussions diplomati- 
ques avec des semblants d'ambassadeurs auxquels on 
accorde dérisoîrement toutes les marques de respect et 
de déférence habituellement réservées aux plénipoten- 
tiaires véritables, puisqu'après un an ou dix-huit 
mois de discussions parfaitement oiseuses, on en arrive 
à leur imposer par un ultimatum brutal l'acceptation 
intégrale de toutes les conditions auxquelles ils 
s'étaient opiniâtrement refusés de souscrire de bon gré, 
et qu'ils auraient certainement continué à repousser 
s'ils avaient été les véritables ambassadeurs d'un véri- 
table Souverain. 

Pourquoi toujours traîner avec soi un décor de co- 
médie qui ne trompe personne et n'a d'autre résultat 
que d'éterniser les discussions et d'ajourner indéfini- 
ment les solutions en risquant de donner à nos inter- 
locuteurs la dangereuse illusion d'une autorité et d'une 
puissance qu'ils n'ont pas? 

Pourquoi ne point envisager sainement la situation 
telle qu'elle est, en plaçant les personnages dans leur 
véritable cadre et en ne les faisant mouvoir que dans 
les limites réelles de leurs possibilités restreintes. Car, 
faut-il encore un fait plus probant de la précarité de la 
souveraineté du Sultan et de la véritable aberration 
avec laquelle ellea été proclamée, au mépris même de 
l'évidence ? 

11 suffît, en dehors de toute intrusion européenne, de 
voir quelle est la situation du Sultan par rapport à son 
propre pays. 

Les quatre cinquième» ai) pioins des immenses terri- 
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toires, considérés comme marocains d'après les don- 
nées géographiques, échappent complètement à l'auto- 
rité du Maghzen. 

Les populations de ces régions — que Ton désigne 
sous l'appellation de « Bled Siba » par opposition au 
cinquième restant qui constitue le « Bled Maghzen » 
— vivent en toute indépendance, ne payant aucun im- 
pôt, n'acceptant pas les caïds envoyés par le Sultan, 
refusant tout contingent aux mehallas chérifiennes et 
résistant victorieusement parla force à toute tentative 
d'assujettissement . 

Et, même parmi les tribus du Bled Maghzen , il en est, 
et des plus importantes, dont la fidélité ne se rattache 
que par un fil, tenu dans les mains de puissants caïds. 

Que demain, par exemple, le Sultan cesse de combler 
de faveurs et d'honneurs le grand Caïd Glaoui dont il 
a fait son premier Vizir, malgré la longue et dédai- 
gneuse résistance que ce dernier a faite avant de con- 
sentir à se rendre à Fez, et demain, tout le Haouz et 
toutes les tribus des environs de Marakech, cette se- 
conde capitale du Maroc, échapperont à la domination 
du Sultan. 

Pourquoi, dans dételles conditions, ne pas reléguer 
définitivement dans les armoires des Chancelleries, 
tout cet attirail fastueux et vain, encombrant, disloqué 
et grinçant, d'une souveraineté inexistante et avouer 
franchement que l'état d'anarchie dans lequel se trouve 
l'Empire Chérifien étant une honte pour la civilisation 
actuelle et un danger de contagion pour ses voisins, 
l'Europe intervient afin de mettre un terme à cette la- 
mentable désorganisation. 

Pourquoi ne pas déclarer enfin qu'elle impose d'au- 
torité les réformes qu'elle juge nécessaires au relève- 
ment intellectuel et matériel de tout un peuple livré 
au chaos et à la barbarie, «n tnlMilituant, pour l'appli- 
cation de ces réformes, à an toaTQrtin qui ne lui inspire 
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aucune confiance parce que, quelle que soit sa person- 
nalité, il représente par ses traditions un régime con- 
damnable et qu'il n'aura jamais de lui-même — ainsi 
que nous le démontrerons dans un instant — l'autorité 
et la force nécessaires pour mener à bien l'évolution 
qui doit conduire son peuple vers de meilleurs avenirs. 

Voilà ce que les rédacteurs de l'Acte général de la 
Conférence d'Algésiras n'auraient pas dû craindre de 
dire franchement au lieu de s'enlizer dans des fictions 
inextricables. 

Tel est, en réalité, le véritable terrain sur lequel 
nous devrons désormais nous placer, si nous voulons 
raisonner sainement et envisager la réalisation prati- 
que des solutions à apporter. 
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LA FRANCE MANDATAIRE DE l'eUROPE 
COLLABORATION OU ACTION DIRECTE 



Les droits naturels de la France, résultant de sa po- 
sition géographique, de sa situation incontestée de 
première puissance musulmane, ainsi que les lourds 
sacrifice» déjà consentis par elle, dans ce pays, en 
hommes et en argent, ont été consacrés par une série 
d'accords spéciaux avec les puissances les plus parti- 
culièrement intéressées. 

La France, de l'entente maintenant unanime des 
puissances, est donc la nation naturellement désignée 
pour être la tutrice de l'Empire Chérifien. 

Ce rôle important, qu'elle avait persévéramment re- 
vendiqué et qu'elle n'a obtenu que par la force même 
des choses, après de longues difficultés diplomatiques, 
lui crée d'impérieux devoirs. C'est à elle et à elle seule, 
que l'Europe s'en est remise du soin de guider dans une 
ère féconde de paix, de labeur et de prospérité, les 
destinées si complexes du Maroc. 

Pour faire œuvre stable et utile, il importe de bien 
se pénétrer de la réalité de la situation et de faire dé- 
sormais abstraction complète de toutes les fictions que 
nous venons brièvement de dégager, afin de ne voir la 
question marocaine que telle qu'elle se présente réel- 
lement. 

Nous avons montré déjà U lamentable situation so- 
ciale de cet empire qvi «'êffiMldre dans la corruption 
et l'anarchie. On a vu qmm le f«Ufh, c'est-à-dire le petit 
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agriculteur, le travailleur, pressuré, spolié par un 
Maghzen gangrené et une administration vénale, est 
naturellement incité à secouer le joug qui l'oppresse 
en se révoltant contre un Sultan dont la force apparente 
n'est faite que de la ruine de ses sujets. 

Ce fellah, qui représente la grosse masse du peuple 
marocain, vit en dehors du contact protecteur de notre 
civilisation, dans la crainte perpétuelle du lendemain, 
ne sachant jamais si la moisson qu'il a péniblement 
semée sera récoltée par lui. 11 est ainsi naturellement 
porté à saisir toutes les occasions qui peuvent lui per- 
mettre d'avoir, avec ses frères de misère des tribus 
voisines, un motif commun de réprobation contre un 
pouvoir oppresseur qui ne se manifeste jamais à lui 
que sous la forme d'une calamité. 

Et c'est pourquoi toutes les fois qu'un Sultan, usant 
de tels procédés de gouvernement, en arrivera soit de 
gré comme Abd-El-Aziz, soit par contrainte comme 
Moulay Hafid, à accorder des concessions à l'Europe, 
il sera en butte aux attaques de toutes ces malheu- 
reuses tribus qui agiront avec plus ou moins de vio- 
lence suivant le degré d'oppression sous lequel elles 
sont courbées. 

Ces tribus, dans l'ignorance où elles sont volontai- 
rement maintenues, n'ont pas la force de comprendre 
que les résultats de l'intervention étrangère seraient, 
si elle pouvait s'exercer librement, des plus heureux 
pour elles. Elles ne voient que le but immédiat à at- 
teindre : chercher à s'affranchir, par n'importe quel 
moyen, du régime odieux de déprédation, d'injustice 
et de cruauté qui les écrase. Vivant au jour le jour, 
toute leur conception du bonheur se borne à escompter 
une période plus ou moins longue de troubles, pen- 
dant laquelle ils ont l'espoir d'échapper à la voracité 
insatiable des caïds prévaricateurs, dignes agents 
d'exécution d'un Mà^bzen dévorant. 
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On citera l'exemple de la Chaouïa ou de la frontière 
oranaise où notre sage administration et nos procédés 
de justice ont fait luire aux yeux des indigènes émer- 
veillés un régime de prospérité et de sécurité inconnu 
et inespéré. 

Mais, si de telles pratiques nous font connaître et 
apprécier surplace^ en montrant aux tribus immédia- 
tement voisines, les bienfaits de notre administration, 
elles ne sauraient atteindre les tribus éloignées qui 
stagnent, hors de tout contact avec les Européens, dans 
leurs préjugés ancestraux. 

N'ayant pas les moyens, pour le moment, d'agir 
directement sur ces tribus, c'est par l'intermédiaire 
du Maghzenque nous devons venir à leur secours. Et 
la France faillirait à la noble mission que l'Europe 
lui a confiée, si elle ne s'employait de toute sa puis- 
sance, à faire rayon .ler la vivifiante clarté de sa bien- 
faisante civilisation sur les malheureux qui croupis- 
sent encore dans un état certainement plus lamentable 
que celui de l'esclavage. 

Mais il est nécessaire, pour que ces réformes puis- 
sent porter leurs fruits et être imposées sans heurts, 
que l'action de la France ne rencontre plus l'obstruc- 
tion systématique d'un Maghzen hostile à toute évolu- 
tion. 

Ici nous touchons à un point pitis particulier, et 
nous sommes obligés, malgré notre volonté de rester 
sur le terrain gér '^ral des idées et des doctrines, d'en- 
visager un instant la personnalité même du Sultan. 

Ce serait une lourr'« faute de croire, comme il a cepen- 
dant été dit, que la France a la possibilité de se désin- 
téresser de la personnalité du Sultan, tout en veillant 
à la sauvegarde du droit et des intérêts aussi bien 
français que généraux au Maroe. 

La formule officielle de noire politique marocaine 
est celle de la collaboration ^ee lé Maghzen. Encore 
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une fiction ! Car, pour collaborer, tout comme pour 
se marier, il faut au moins être deux et Ton ne se re- 
présenterait pas plus la France « collaborant » toute 
seule, qu'on ne peut la concevoir collaborant avec un 
Sultan tel que Moulay Hafid. Ce n'est point, en effet, 
faire injure au Sultan actuel, qui depuis son avène- 
ment au trône a donné des preuves si éclatantes de 
son mauvais vouloir persistant, que de reconnaître la 
fourberie, la mauvaise foi et la xénophobie de celui 
que certains parlementaires, complètement ignorants 
des questions et des personnalités marocaines, avaient 
vanté comme un souverain éclairé, représentant la ci- 
vilisation marocaine contre la barbarie militaire fran- 
çaise. 

C'est cependant avec un associé doué des principa- 
les qualités que nous venons d'énumérer, que la 
France, depuis la chute d'Abd-El-\ziz, a été appelée à 
« collaborer ». Et, pour pouvoir continuera jouer quel- 
que temps encore cette parodie de collaboration, elle 
a dû en arriver jusqu'au commencement de la mise à 
exécution d'un ultimatum. 

Ne serait-il pas beaucoup plus raisonnable, au lieu 
de poursuivre la lourde plaisanterie d'une si singulière 
« collaboration » d'abandonner cette formule qui ré- 
pond si peu à la réalité, pour adopter celle de V action 
directe sur le Maghzen, en ne s'en tenant pas seule- 
ment au changement de vocable, mais en exerçant 
cette action directe d'une façon effective et constante. 

Que l'on ne soit pas arrêté par des mots et que l'on 
ne s'effraie point de cette formule de Y action directe 
sur le Maghzen, que nous préconisons en remplace- 
ment de celle de « collaboration », devenue véritable- 
ment par trop dérisoire. 

En réalité, que se passe-t-il actuellement ? Mais rien 
autre que cela même ! 

Seulement l'Europe — par l'intermédiaire de la 
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France, sa mandataire, — n'arrive à l'action directe 
qu'au moment où, après avoir vainement essayé de col- 
laborer, elle se heurte définitivement au refus obstiné 
du Maghzen. 

C'est ainsi que pendant plus de dix-huit mois, elle 
s'est efforcée, par tous les procédés courtois de la di- 
plomatie, de faire comprendre au Sultan du Maroc 
qu'il était séant que le Maghzen payât ses dettes. 
Peine inutile. On a envoyé, dans ce but, une ambassade 
française à Fez qui est restée trois mois auprès du Sul- 
tan; on a reçu ensuite à Paris une coûteuse ambassade 
marocaine avec laquelle on a discutaillé pendant une 
année encore, pour en arriver finalement à quoi? A 
l'ultimatum, c'est-à-dire à l'action directe par laquelle 
il eût été beaucoup plus rationnel de commencer. 

Nous voudrions donc, puisqu'il est malheureuse- 
ment reconnu qu'il est matériellement impossible 
d'obtenir quoi que ce soit sans arrivera l'action directe, 
que cette façon de procéder devînt la règle et non 
plus l'exception. 

Cette action directe sera plus ou moins énergique 
et par conséquent plus ou moins dangereuse au point 
de vue des conséquences qu'elle pourra entraîner, 
suivant que l'on se trouvera en présence d'un Sultan 
disposé ou non à accepter les réformes que nous avons 
le devoir et la mission d'imposer à son pays. 

C'est pourquoi, dès le moment où notre action au 
Maroc s'est précisée, dès le moment où nous sommes 
lancés dans une politique d'intervention, notre pre- 
mier et plus impérieux devoir eût été de nous préoc- 
cuper du collaborateur éventuel que l'avenir devait 
nous réserver. 

On voit, mieux encore maioteaant, combien était 
singulière cette théorit^, d'tToir à te désintéresser de à 
la personnalité du Sultan. ' 

Elle serait desplus dangK^^dét alors mèm^ ^YH^xiQixx^ 
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envisagerions le système de Yaction directe sur le 
Maghzen, mais elle était insoutenable au moment où 
Ton ne concevait que le système dit « collaboration » 
avec le Maghzen. 

Cette erreur du passé pèse d'ailleurs trop lourde- 
ment sur le présent, pour que nous ayons besoin d'in- 
sister. 

Cette théorie revient tout simplement à dire que, 
dans une entreprise des plus importantes, des plus 
graves et des plus délicates, qui doit être menée à bien 
malgré de grosses difficultés, par la collaboration cons- 
tante de deux associés, il importe peu à l'un de ces as- 
sociés de se préoccuper de la valeur morale, des qua- 
lités ou même de la bonne foi ou du bon vouloir de 
l'autre. 

Quoi qu'il en soit, nous nous en sommes tenus au 
principe de la neutralité que le Gouvernement, sur les 
indications réitérées du parlement, avait décidé d'ob- 
server. 

Cette neutralité, peut-être trop rigoureusement 
comprise, a permis à Moulay Hafîd d'entrer victorieu- 
sement à Fez alors que nous avions la possibilité et le 
droit absolu, aux yeux de l'Europe tout entière, de le 
réduire à l'impuissance. Nous n'avions, comme le de- 
manda à trois reprises le général d'Amade\ qu'à 
anéantir, aux environs de Settat, en territoire Chaouïa, 
les mehallas hafidistes qui nous avaient ouvertement 
combattus depuis plusieurs mois, que nous avions 
sans cesse trouvées en face de nous à chaque combat 
et qui avaient provoqué et entretenu l'agitation anti- 
française, durant tout le temps de la brillante cam- 
pagne du général d'Amade. 

Mais notre intention n'est point de nous appesantir 
sur les erreurs passées, l'avenir surtout nous intéresse. 

1. Dans les journées des G"" J6*7^^^^®'' ^^ ^^ mars 1908. 
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C'est pourquoi, faisant abstraction même de la 
personnalité de Moulay Hafid, nous dirons qu'aucun 
Sultan, quel qiCil soit^ ne sera désormais possible au 
Maroc, s'il n'a l'appui de la France. Non l'appui ofli- 
ciel et diplomatique qui consiste à reconnaître sa 
souveraineté fictive ; non l'appui compromettant qui 
l'oblige à accepter de force des réformes qui, mal 
comprises et mal appliquées par lui, le rendent plus 
impopulaire encore aux yeux de ses sujets, mais un 
appui franc, non dissimulé, allant jusqu'au concours 
de la force, jusqu'à la protection par les armes. 

A la première réflexion, cette politique pourrait faire 
craindre que la France, s'employant à maintenir sur 
le trône un Sultan impopulaire, attirât contre elle 
l'effort de toutes les tribus marocaines mécontentes 
d'une telle intervention, et fût par suite entraînée 
dans de graves difficultés. 

Il convient tout d'abord de remarquer qu'il ne s'agi- 
rait pas de la formule rigide d'un concours obstiné 
et aveugle. Comme toute chose délicate, ce concours 
devrait être apporté avec une connaissance éclairée 
de la situation et un sens avisé de l'opportunité. Mais 
on ne tarderait pas, de plus, à se rendre compte que 
ce serait, souvent, bien plus contre le mauvais vouloir 
du Sultan lui-même que noa» tarions à lutter en vou- 
lant appliquer des réfôrneti qoe contre l'hostilité j0 
populaire. ^ 
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Et c'est pourquoi Ton comprendra tout Tintérêt que 
nous avons à avoir en face de nous, un Sultan qui 
jouera plutôt le rôle d'un partenaire que celui d'un 
adversaire. 

Par une propagande habile dans les tribus, par 
l'exemple des procédés d'administration que nous em- 
ployons dans le Sud-Oranais, à Oudjda, aux Beni- 
Snassen et dans la Chaouïa, ces tribus elles-mêmes, 
au début réfractaires, en arriveront très rapidement à 
comprendre que tous leurs intérêts les portent irrésis- 
tiblement vers la nation libératrice qui, sans arrière- 
pensée, leur apporte l'ordre et la justice dans la paix. 

Nous n'en voulons pour exemple probant que l'atti- 
tude des tribus limitrophes de la Chaouïa telles que 
les Doukkalas, les Rehamnas, les Shrarnas qui, au 
spectacle de la tranquille prospérité de leurs voisins, 
viennent implorer notre protection pour se soustraire 
à toutes les exactions de leurs caïds mahgzéniens. 

Notre action directe sur le Sultan doit s'exercer en 
faveur du peuple pour faire cesser ces exactions. 

Mais alors, si quelques tribus poussées parla misère, 
aveuglées par le fanatisme ou égarées par de fausses 
conceptions, veulent résister au Sultan, notre devoir 
est de ne point laisser succomber celui qui s'est fait 
l'agent d'exécution de nos résolutions. 

Ce ne serait ni habile ni loyal. 

Ce ne serait point habile car si le Sultan venait à être 
vaincu dans la lutte, c'est notre œuvre même de civi- 
lisation qui éprouverait un échec en subissant un temps 
d'arrêt. 

Ce serait moins loyal encore, car le Sultan vaincu 
aurait le droit de se retourner vers nous et de nous 
dire : « Vous m'avez mis dans l'obligation d'apporter 
« des modifications profondes dans l'organisme maro- 
« cain, sans me donner le pouvoir de les imposer. Je 
« succombe parce que les moyens qu'il aurait fallu 
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« employer sont au-dessus de mes forces. Vous le sa- 
« vîez; vous ne m'avez pas aidé; vous m'avez donc con- 
« damné au suicide. » 

Mais ce serait de plus dangereux, car si le Sultan 
était emporté par la tourmente, — comme le fut Abd- 
El-Aziz, — nous verrions se dresser devant nous un 
nouveauSultan issu d'un mouvement révolutionnaire, 
hostile par la définition même de son avènement au 
trône, à tout progrès réformateur. 

De nouveau Ton se trouverait replongé dans le chaos. . . 
et tout serait encore à recommencer!... 

Nous arrivons alors à cette conclusion irréfutable, 
qu'un Sultan quel qu'il soit, animé ou non de bonnes 
intentions, traînant aux pieds le boulet d'AIgésiras, 
ne pourra de lui-même appliquer, dans les conditions 
désirables, le programme des réformes européennes, 
s'il n'est, comme nous venons de l'exposer, soutenu par 
l'Europe, c'est-à-dire par la France sa mandataire. 

Abd-El-Aziz a déjà fait la cruelle expérience de cette 
dure vérité, et si Moulay Hafîd a réussi jusqu'à ce jour 
à se maintenir sur le trône, c'est bien plus par la chance 
réitérée qu'il a eue de pouvoir successivement s'em- 
parer de Moulay Mohammed, de Kittani et du roghi 
Bou-Amara, qui tour à tour se dressèrent menaçants 
devant lui, que par l'affection de ses sujets dont il ne 
maintient la fidélité précaire que par un régime de 
terreur, à l'aide de mehallas toujours en expéditions. 

Tout Sultan sera donc — sans pouvoir s'évader! 
— enfermé dans le dilemme suivant : ou gouverner 
avec le peuple inconscient et fanatique, contre l'Eu- 
rope et être en lutte avec elle... comme Moulay Hafid, 
ou essayer de gouverner au nom de l'Europe, contre 
ce peuple et courir le risque d'être dépossédé... comme 
Abd-ElAziz. 

Dans l'une ou l'autre t]|9rii«tiTe, c'est toujours une 
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atmosphère continuelle de haine ou de répressions 
sanglantes qui, on l'avouera, n*est pas celle qui con- 
vient à l'évolution civilisatrice et émancipatrice que 
nous rêvons de voir éclore bientôt dans l'Empire Ché- 
rifien. 

Et cependant il continuera à en être ainsi, tant que 
la France ne se décidera pas à agir efficacement sur le 
Maghzen pour faire cesser ce lamentable état de choses. 

Il convient maintenant d'envisager quels peuvent 
être les moyens pratiques qui s'offrent à nous de ré- 
nover pacifiquement le Maroc. 

Il ne nous appartientpas, dans cette courte étude, de 
détailler le mécanisme de l'action directe sur le 
Maghzen. C'est là, une fois le principe posé et admis, 
une œuvre administrative à laquelle saura utilement 
s'employer toute une pléiade de fonctionnaires, admi- 
rablement préparés par une longue pratique des ques- 
tions musulmanes et une connaissance approfondie 
des procédés à appliquer. 

Mais par cela même que nous devons chercher à ap- 
porter sans heurts, le plus complètement et le plus ra- 
pidement possible, au cœur même du Maroc, les réfor- 
mes jugées nécessaires, il ne sera pas utile de nous 
embarrasser de l'intermédiaire, toujours gênant, d'un 
Maghzen, si nous avons, dans certains cas, la possibi- 
lité d'agir directement sur les tribus. 

Nous touchons ici à l'application des deux grands 
systèmes de politique qui, tour à tour, ont été prati- 
qués : celui d'entente avec le Maghzen ou celui d'en- 
tente avec les tribus. C'est ce que l'on a appelé, par 
abréviation, la politique de Maghzen ou la politique de 
Tribu. 

Après avoir été successivement abandonnés et re- 
pris, ces deux systèmes appliqués à l'exclusion l'un de 
l'autre n'ont point doiîiiécte brillants résultats. On a 
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essayé alors du système mixte, que la raison seule re- 
commandait comme logiquement préférable, pour en 
revenir une fois encore au système exclusif d'entente 
avec le Maghzen, afin sans doute de rester en harmo- 
nie avec les conceptions bizarres de TActe général de 
la Conférence d'Algésiras, sur la souveraineté omni- 
potente du Sultan. 

Du moment où il est démontré et reconnu, que cette 
souveraineté n'existe pas, il serait puéril de vouloir 
continuer à se cristalliser dans une formule unique et 
trop étroite. 

Lorsque notre action aura à s'exercer sur les tribus 
du centre de l'Empire, qui se trouvent en dehors de 
tout contact, il est évident que cette action devra se 
transmettre par l'intermédiaire du Maghzen. 

Mais, lorsqu'il s'agira de tribus immédiatement à 
notre portée, comme celles, par exemple, de la frontière 
oranaise ou delà périphérie de la Chaouïa, quel besoin 
aurons-nous encore de continuer à faire intervenir un 
Maghzen encombrant et impuissant, que ces tribus, du 
reste, pour la plupart ne reconnaissent pas, au lieu 
d'agir nous-mêmes directement, en son nom toujours, 
mails en son lieu et place. 

Cela nous permettra alors d'accomplir un véritable 
devoir d'humanité en accueillant désormais favorable- 
ment les demandes des tribus qui, comme celles limi- 
trophes de la Chaouïa, viennent implorer notre pacifi- 
que protection, pourfairedans leurs régions troublées, 
l'ordre et la sécurité auxquels elles aspirent si ardem- 
ment. 

11 est évidemment indispensable dans de telles con- 
ditions, qu'une direction unique préside à la marche 
des événements et que l'action de tous les agents 
d'exécution du GouverntaiMit, à an degré quelconque 
de la hiérarchie, soit dlMolvaio^i concordante. Il ne 
faut pas que des diverg^jno^^jhl ¥ues puissent eadatei 
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entre différents fonctionnaires appelés à collaborer à 
la même œuvre. 11 ne peut y avoir d'autre conception 
de notre action marocaine que celle adoptéepar le Gou- 
vernement, sur les indications du Parlement et la 
volonté du Pays. 

Mais cette direction unique n'est cependant pas ex- 
clusive d'une certaine décentralisation, car le Maroc 
tout entier, avec les profondes différences qui existent 
entre les pays de bled-maghzen et ceux de bled-siba, 
entre les tribus en contact avec nous et celles encore 
fermées à toute conception de la civilisation, ne saurait 
être considéré comme un bloc indivisible, ni envisagé 
de la même façon qu'un département français confié, 
par exemple, à l'administration unique d'un préfet. 
C'est pourquoi ce serait une faute de penser, en raison 
même des difficultés d'administration d'éléments aussi 
disparates, que les agents d'exécution du Gouvernement 
puissent être exclusivement centralisés à Tanger, pas 
plus, du reste, qu'ils ne sauraient l'être à Alger ou à 
Oran. 

La politique 61! action sur le Maghzen serait pratiquée 
par le Ministre de France à Tanger, tandis que celle 
d*entente avec les tribus reviendrait naturellement à 
ceux qui, sur place, étant en relations constaùtes et 
directes avec ces tribus, ont en main tous les moyens 
d'action et peuvent, par une plus juste connaissance de 
la situation, agir en toute initiative, en faisant œuvre 
utile. 

C'est ainsi que l'administration et la police militaires 
des immenses territoires qui, sur une longueur de plus 
de 1.200 kilomètres, s'étendent de notre frontière ora- 
naise aux rives delaMoulouya, ne sauraient être étran- 
gères au Gouvernement de l'Algérie. 

Cette région, il est vrai, est, en vertu des traités, 
considérée comme m^rocai_ne, et l'on ne peut y agir que 
sous l'égide de la Légation à^ Tanger, tant au point de 
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vue diplomatique qu'au point de vue des régulari- 
sations des dépenses. Mais, d'autre part, toute notre 
force et tous nos moyens d'action dans cette région 
viennent de l'Algérie. Bou-Denib et le Haut-Guir, 
par exemple, ne peuvent rien faire sans le territoire 
d'Aïn-Sefra; de même encore que Ton ne peut agir 
sur les Beni-Guil que par Aïn-Sefra. Enfin les intérêts 
de la région d'Oudjda et des Beni-Snassen sont étroite- 
ment enchevêtrés avec ceux de Mar.nia, Nemours, 
Port-Say. Ce serait donc une lourde faute de vouloir 
établir une cloison étanche entre l'Algérie et la fron- 
tière orano-marocaine. 

Pour le bon fonctionnement de l'administration de 
cette zone qui ira^ nous l'espérons, en grandissant de 
plus en plus, il convient de trouver une formule har- 
monieuse, souple et pratique. 

L'institution du Haut Commissariat pourra répon- 
dre à cet énoncé, à la condition toutefois que le Haut 
Commissaire du Gouvernement français sur la fron- 
tière orano-marocaine, tout en continuant à dépen- 
dre de Tanger ait son point d'attache avec l'Algérie et 
puisse disposer des précieux moyens de notre grande 
colonie. 

11 est indispensable, pour cela, que le Haut Commis- 
saire continue à être le Général commandant la divi- 
sion d'Oran. 11 n'y aurait pas à craindre de dualité 
d'action, car le Haut Commissaire sur la frontière orano- 
marocaine, aussi bien que le Ministre de France au 
Maroc, relèvent tous deux, dans ces parties spéciales 
de leurs attributions, de l'autorité unique du Ministre 
des Affaires Etrangères. 

Si nous insistons sur ce point, c'est que nous savons 
qu'on a cherché à élaborer un nouveau projet d'or- 
ganisation de la région frontière orano-marocaine, et 
qu'il convient que l'on no perde point de vue les prin- 
cipes que nous venons 4'exp0(rtr. Certains e&!^t\l% 
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avaient, par contre, pensé pouvoir attribuer au Gou- 
vernement général de TAlgérie, la direction de notre 
politique de pénétration marocaine, par la frontière 
oranaise. Les partisans de cette théorie, fort nombreux 
en Algérie, oublient trop facilement que la politique 
marocaine est placée sur le terrain international et 
que les autorités algériennes seraient le plus souvent 
incompétentes en présence des difficultés de tout or- 
dre qui, à chaque instant, pourraient surgir. 

De même que nous avons fait ressortir les dangers 
de l'exclusivité de Tune des deux politiques d'action 
sur le Maghzen ou d'entente directe avec les tribus, 
nous pensons avoir démontré que, si la conception 
générale du plan d'ensemble de notre politique maro- 
caine doit émaner du Gouvernement, une sage décen- 
tralisation ne peut amener que les plus heureux résul- 
tats. 

Lorsque la question marocaine ainsi comprise sera 
résolument abordée dans l'esprit général que nous 
indiquons, sa solution, sans aucun risque de consé- 
quences violentes, aura fait un pas décisif en avant. 

Nous ne voulons point prétendre cependant que ce 
sera là l'œuvre d'un jour, pouvant s'accomplir sans 
quelques difficultés ni quelques arrêts. Mais une di- 
rection prévoyante, prudente et surtout bien ren- 
seignée saura facilement écarter la plupart des écueils 
au-devant desquels nous nous précipitons infaillible- 
ment si, continuant à voguer au jour le jour, ballottés 
par l'inconstance des événements que nous ne pou- 
vons ni prévoir ni diriger, nous continuons à être pa- 
ralysés par la mauvaise volonté d'un Maghzen toujours 
hostile aux réformes qui, en supprimant les scanda- 
les et les abus, le privent de ses principales sources 
de revenus. 

Et nous pensons que le programme que nous venons 
d'ébaucher, en en faisant surtout ressortir le but hu- 
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manitaire et les moyens pacifiques doit entrer dans 
les vues de notre Parlement, en répondant aux géné- 
reuses traditions de notre pays, précurseur de la ci- 
vilisation et de l'émancipation des peuples dans le 
Monde. 



\ 



XIII 



TROUPBS MAROCAINES DE POLICE 

Constitution. — Par application du chapitre I®** de 
l'Acte général de la Conférence d'Algésiras, le port 
méditerranéen de Tétuan et ceux situés sur la côte 
atlantique : Tanger, Larache, Rabat, Casablanca, Ma- 
zagan, Safi et Mogador, ont été pourvus de contin- 
gents enrégimentés qui ont reçu l'appellation de 
« Troupes de Police marocaine ». 

Pour venir en aide au Maghzen, dans l'organisation de 
ces troupes, les Gouvernements français et espagnol 
ont mis à sa disposition un certain nombre d'officiers 
et de sous-officiers instructeurs appartenant aux diffé- 
rentes armes. Leur eff^ectif total est de 2.500 hommes 
répartis dans les ports el variant dans chacun d'eux 
entre 200 et 750 askrars. 

Leur composition comprend de l'infanterie, de la 
cavalerie et de l'artillerie. 

Les tabors sont commandés par des caïds tabors, 
officiers marocains recrutés après un examen subi 
devant une commission composée de l'Inspecteur gé- 
néral des troupes de police, des instructeurs en chef 
français et espagnols et d*une délégation marocaine 
nommée parle Sultan. 

Les officiers subalternes (caïds mia),les sous-officiers 
et caporaux ou brigadiers sont recrutés parmi les sol- 
dats présentant le plus d'aptitudes techniques, après 
un examen subi devaolrune commission. 
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Dans chaque tabor un amin ayant rang d'officier 
est chargé de la comptabilité; il lui a été donné le ti- 
tre de Motassarif, 

Recrutement. — Le recrutement des hommes de 
troupe de la police marocaine s'est effectué parmi les 
indigènes présentant toutes les qualités physiques re- 
quises pour un service actif. 

Outre cette condition essentielle, les instructeurs se 
sont attachés à ceque les hommes soient de bonne mo- 
ralité et de mœurs irréprochables. 

Les premiers éléments ainsi réunis ont formé dès 
le début un noyau d'hommes choisis et naturellement 
plus faciles à dresser. 

Dans chaque port les effectifs ont été atteints dans 
un délai relativement court et cela malgré l'appréhen- 
sion avec laquelle les indigènes voyaient s'introduire 
chez eux des unités constituées d'après le modèle des 
mehallas, il est vrai, mais encadrées par des Harah 
(instructeurs) européens. 

Fonctionnement et rôle. — Dès le début, l'instruction 
des troupes a été faite essentiellement en vue des 
résultats pratiques à obtenir. 

Et ici il nous a été permis de constater les ressources 
que possèdent les Marocains et les avantages que l'on 
peut en tirer au point de vue militaire, lorsqu'ils sont 
bien encadrés, régulièrement payés et convenablement 
nourris. 

Cette expérience nous permet de juger ce que seraient 
les mehallas chérîfiennes si, comme nous le disions 
en exposant la lamentable organisation de l'armée 
impériale, ces troupes étaient honnêtement adminis- 
trées, sous le contrôle militaire et financier de nos 
officiers instructeurs. 

Le fonctionnement dM Ifdl^it de po\lce> dans \^ 
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rayon d'action qui a été déterminé, s'effectue réguliè- 
rement. 

Les indigènes se sont accoutumés à elles et c'est 
sans aucune crainte qu'il les voit traverser leurs villa- 
ges. Ce qui les frappe le plus c'est de voir, contraire- 
ment à ce qui se produit lors du passage des mehallas 
chérifîennes, que rien ne leur est enlevé, et que la 
mounna ne leur est même pas réclamée. Si des denrées 
sont prélevées, elles sont immédiatement payées au 
prix où elles seraient vendues au marché. 

Grâce à ces procédés si simples, et cependant si 
inconnus au Maroc, les gens des tribus, loin de redou- 
ter la venue dans leur région des tabors de la police 
européenne, comme une calamité comparable au pas- 
sage d'une méhalla chérifienne, en sont arrivés à la 
solliciter. C'est ainsi que ces troupes ont pu, dans la 
paix la plus parfaite, étendre leur zone d'action au 
delà même des limites qui leur étaient assignées. 

Résultats obtenus. — Les résultats obtenus par le 
bon fonctionnement des troupes de police répondent 
en tous points et d'une manière évidente à la tâche 
qui leur était dévolue, et qui consistait à garantir d'une 
manière efficace, la sécurité des personnes et des biens 
des ressortissants étrangers, et à assurer en même 
temps toutes les transactions commerciales dans un 
rayon de 10 kilomètres. 

La mobilité de ces troupes, leur cohésion, leur dis- 
cipline en ont fait des unités qui, par leur présence, 
ont mis d'une façon absolue les ports où elles tiennent 
garnison, à Tabri de toutes les tentatives de désordre 
des tribus environnantes. 

Expiration du fonctionnement de la police. — Il est 

certain qu'en présence des excellents résultats donnés 

par cette organisation^ "^nâlis devrions être amenés à 
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en préconiser le développement. L'extension plus 
grande du rayon d^action de ces corps de police de- 
vant en effet apporter, partout où ils seraient appelés 
à fonctionner, une pacification des plus heureuses. 

Mais nous ne devons point oublier que le fonction- 
nement de la police marocaine, prévu par TActe géné- 
ral delà Conférence d'Algésiras, n'est que temporaire. 
Créé pour cinq années seulement, il doit expirer fin 
décembre 1911. 

La question se pose donc dès à présent d'examiner 
quelle sera la situation à l'expiration de ce délai. 

Il se pourrait, suivant une pratique assez chère à la 
Diplomatie, que l'on songeât tout d'abord à remettre 
à plus tard la solution de cette question embarrassante 
et que le fonctionnement de la police fût prorogé pour 
une ou plusieurs années. 

Il faudrait dans ce cas, prévoir tout d'abord la ré- 
sistance certaine du Sultan et envisager les moyens de 
la vaincre. Nous convenons que ce ne serait point, à 
la rigueur, une bien grosse difficulté. Mais, proroger 
les attributions de la police ne serait qu'ajourner la 
solution du problème et non le résoudre, car, à l'ex- 
piration de ce nouveau délai, il faudrait toujours pren- 
dre une décision. 

La seule et véritable solution serait au contraire de 
profiter de l'échéance de 1911 pour consacrer la dispa- 
rition de la police marocaine prévue à Algésiras. Mais, 
comme il est impossible d'admettre que l'anarchie 
puisse à nouveau régner dans les ports désormais dé- 
pourvus de ces éléments de sécurité, il faudrait de toute 
nécessité qu'une organisation nouvelle succédât à 
l'ancienne. 

Cette organisation serait tout naturellement celle de 
l'armée chérifienne. Il ne saurait évidemment être ques- 
tion cette fois des mehallas dont iipus venons de bros- 
ser rapidement un fidèle et ît ifBigeant tableau, ma\% 
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bien de mehallas reconstituées sur les bases que nous 
avons indiquées, avec le contrôle effectif des officiers 
instructeurs prévus par les accords, contrôle s'exer- 
çant sur toutes les parties du service et plus particu- 
lièrement, pour les raisons que Ton connaît, sur celui 
des finances. 

Cette solution aurait pour avantage de permettre à 
ces nouveaux corps de police de pouvoir exercer leur 
action en dehors même des points limitativement pré- 
vus par l'Acte général de la Conférence d'Algésiras, 
sur tous ceux où elle aurait à intervenir pour assurer 
Tordre et la tranquillité au bénéfice des colonies étran- 
gères. 

Une autre conséquence heureuse de cette modifica- 
tion serait une sensible économie. 

Sait-on, en effet, que les 2.500 hommes de la police 
actuelle ont coûté au budget marocain dans Tespace 
de trois ans et demi seulement une douzaine de mil- 
lions et que les cadres à eux seuls, avec leurs services 
superflus d'inspection et de contrôle, reviennent à 
plus d*un demi-million par an ! 

On bénéficierait donc, grâce à cette transformation, 
d'un triple avantage : unité absolue de direction dans 
l'instruction des troupes marocaines, développement 
de la sécurité et chiffre de dépenses beaucoup moins 
élevé. • 

C'est plus qu'il n'en faut, croyons-nous, pour adop- 
ter le système que nous préconisons. 

De plus, si Ton admet le principe que nous avons 
posé précédemment du soutien effectif que nous de- 
vons apporter au Sultan pour l'aider à appliquer les 
réformes imposées par l'Europe, — sous peine de retom- 
ber nous-mêmes dans un gâchis et une incohérence 
perpétuels, — nous aurons ainsi sous la main une force 
déjà toute trouvée pour exercer incidemment notre 
action directe sur quelques tribus réfractaires. Tou- 
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tefois il conviendrait de préciser que cette disposition 
exceptionnelle des forces de police ne devrait point 
dépendre exclusivement de la volonté du Sultan, car 
ces mehallas, revêtues d'attributions spéciales, ne sau- 
raient guerroyer contre telle ou telle tribu, selon les 
seuls caprices d'un Maghzen. 

Telle est la façon dont nous concevons le fonction- 
nement de la police des ports et de l'intérieur après 
l'échéance de 1911. 



QUATRIÈME PARTIE 



LE MAROC ÉCONOMIQUE 



XIV 



PREMIERS RÉSULTATS DE l'àGTION FRANÇAISE 
EN CHAOUÏA ET SUR LA FRONTIERE ALGERIENNE 



C'est donc au milieu d'un organisme dégénéré, por- 
tant en lui les germes mêmes de sa dissolution, que la 
France a été appelée, par les événements, à pénétrer 
au Maroc . 

Quel a été son rôle ? 

Quels effets a causé sa prise de possession provi- 
soire d'une partie du territoire marocain ? 

Quelles conséquences ont produites, et la pénétra- 
tion pacifique antérieure au débarquement de Casa- 
blanca et ce débarquement lui-même ? 

C'est ce qu'il nous appartient de faire connaître. 

c La France, en prenant Ondjda comme gage, en 
débarquant à Casablanca, ei^ faisant la campagne des 
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Benî-Snassen, en pacifiant la frontière sud-oranaise 
et la région de la Basse-Moulouya, n'a pas obéi à l'am- 
bition de soumettre à sa loi un peuple plus faible, ni 
d'agrandir son territoire. Elle a été poussée à ces ac- 
tes de force, soit pour venger son honneur et faire 
respecter dans tout le Maroc ses nationaux insultés et 
lâchement massacrés, soit pour amener la pacification 
dans des régions troublées. 

La seule qualité de français suffisait jadis, en efiet, 
pour que l'on fût molesté et, du territoire de l'Empire 
jusqu'au milieu de l'Algérie elle-même, s'insinuait peu 
à peu cette conviction que la France était devenue 
trop faible pour être respectée, qu'elle n'avait plus de 
soldats courageux comme à Isly, et que le peu de for- 
ces dont elle disposait encore était obligé de garderies 
frontières des Vosges contre l'agression imminente 
— et sûrement victorieuse, ajoutait-on — de son puis- 
sant voisin de l'Est. 

Mais ce fut encore, en même temps qu'une raison de 
dignité, une raison de sécurité qui commanda son 
action, car ses sujets algériens finissaient par frémir, 
en entendant les calomnies impunies dont elle était 
l'objet. 

La façon dont l'œuvre de répression fut menée en 
Chaouïa et sur la frontière algérienne prouve la hau- 
taine conception que la France s'était faite du rôle 
qu'elle avait à remplir. 

Si elle avait eu pour but la prise de possession du 
Maroc, elle aurait agi à la façon dont l'Europe se con- 
duisit lors de la découverte de l'Amérique, elle se 
serait lancée à l'assaut de ce pays nouveau, ruée au 
pillage des trésors qu'il pouvait contenir et aurait 
massacré ceux qui lui faisaient obstacle. 11 ne s'est rien 
passé de semblable, et l'histoire n'assimilera jamais 
les généraux Lyautey, Drude, d'Amade et Moinier aux 
conquistadores cupides et cruels des temps anciens. 
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Depuis que la France, par un souci bien entendu de 
sa sécurité et de sa dignité, a fait rayonner son in- 
fluence sur le Maroc, nous allons montrer qu'elle n'a 
eu que l'ambition d'augmenter la prospérité matérielle 
et d'élever la dignité morale des populations qu'elle a 
soumises. 

Car, nous verrons par l'étude des chapitres qui sui- 
vent, les heureuses réformes qu'elle a déjà apportées 
dans les différents services administratifs du Maroc, le 
développement qu'elle a donné au commerce, l'esquisse 
des œuvres d'assistance médicale et d'instruction pu- 
blique qu'elle a entreprises et aussi Texposé de ce sen- 
timent du Droit et de la Justice, encore imprécis et 
confus, mais réel, qui est apparu comme une aurore 
nouvelle dans toutes les régions où son influence s'est 
fait sentir. 

La France, en pacifiant la Chaouïa, a assuré à toute 
la région une période de tranquillité lui permettant de 
jouir d'une prospérité jusqu'alors inconnue. 

Les propriétaires, les agriculteurs, les éleveurs, les 
travailleurs de toutes conditions, ont réalisé, grâce à 
la présence de nos troupes, des bénéfices considérables 
qu^ils peuvent conserver sans craindre désormais les 
exactions de leurs caïds. 

« Nous sommes tout à fait heureux, disait quelques 
jours après la fin des opérations militaires, un notable 
de la tribu de Médiouna. Si nous avions su que les 
Français devaient se conduire comme ils le font, nous 
nous serions soumis sans brûler une cartouche. 

« Le seul tort des Français, ajouta-t-il naïvement, 
c'est qu'ils nous considèrent tous égaux. On ne peut 
plus châtier un pâtre, ni gourmander un paysan, sans 
que ces derniers aillent se plaindre au caïd et celui-ci, 
< pour plaire aux officiers français », donne raison au 
plaignant. A-t-on jamais tu pareille chose ? » 
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On ne saurait mieux dire. Oui, les Chaouïas ont été 
étonnés de la façon dont nous avons usé de la victoire 
On leur avait dit que les Français étaient froids au 
combat et sans pitié dans la victoire. On leur avait fait 
croire que, en cas de défaite, leurs enfants seraient 
emmenés en esclavage, leurs femmes souillées, et 
qu'eux-mêmes, si la mitraille les épargnait, seraient 
massacrés ou envoyés dans quelques pénitenciers loin- 
tains, où ils auraient traîné une existence de misère 
et de travail forcé, chaque jour insultés dans leurs 
mœurs et leur religion. 

Et, à leur profonde stupéfaction, ils se sont rendu 
compte et de la bravoure de l'armée française à la ba- 
taille et de la façon charitable dont elle envisageait 
la victoire. Pas de femmes violées, pas d'enfants enle- 
vés et partagés comme un butin par les vainqueurs ; 
plus de blessés torturés, plus de têtes coupées. Ardents 
pendant le combat, les soldats de la France soignaient 
les blessés après la fuite de l'ennemi, respectaient les 
propriétés et ne faisaient point de razzias. 

Bien plus, un jour (combat du 8 mars 1908) que les 
femmes arabes, bravant nos canons, venaient ramasser 
sous la mitraille et les balles leurs maris ou leurs pères 
blessés, ils purent se rendre compte du geste magni- 
fique du général d'Amade ordonnant de cesser le feu 
sur toute la ligne de combat, pour ne pas faire des 
victimes innocentes. 

A part quelques notes de route du major anglais 
Rankin, correspondant de guerre du Times qui sui- 
vit les opérations du général d'Amade, l'histoire de 
cette guerre n'a pas encore été faite, et chaque journa- 
liste, suivant sa nationalité, sa conception, ses intérêts 
même, a pu impudemment jeter les nouvelles les plus 
fantaisistes. Mais celui qui voudra impartialement se 
renseigner sur ce que peut être une guerre faite par 
des Français devra aller sur place pour recueillir de la 
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bouche des Chaouïas les preuves nombreuses el irré- 
futables de ce que peut être la bravoure unie à la ma- 
gnanimité, à la bonté et à la pitié. 

Et les vaincus ne se sont pas étonnés seulement de 
la conduite de nos troupes pendant la bataille. Ils sont 
encore stupéfaits de la façon dont on leur a imposé la 
loi du vainqueur. Dans la lutte entre tribus et méhallas 
impériales les vaincus sont en grande partie massacrés, 
les survivants doivent assister, impuissants, à l'incen- 
die de leurs foyers et au partage de leurs richesses. 
Avec les Français il n'en a pas été de même. Non seu- 
lement les biens des Chaouïas leur ont été laissés, 
mais encore il arriva que le légionnaire ou le zouave 
partagea avec les familles non encore reconstituées, 
les distributions du camp. 

Les caïds seuls, qui ne purent plus pressurer leurs 
malheureux administrés, semblent avoir pâti du nou- 
vel état de chose; mais combien peu pèse sur nous 
leur désenchantement, devant notre joie intense de 
constater que, pour la première fois au Maroc et grâce 
à la France, le misérable fellah peut jouir du produit 
de son travail. 

Dans l'histoire de cet empire dégénéré, c'est là, à 
notre avis, le plus grand événement, le résultat mer- 
veilleux sur lequel il convient d'insister. 11 a suffi que 
nos officiers administrent la Chaouïa pour qu'une ère 
de justice commençât à poindre. «Le seul tort des Fran- 
çais, disait le notable de Mediouna, c'est qu'ils nous 
considèrent tous égaux. » 

Eh ! oui, il n'est plus permis maintenant à quelque 
caïd, que ce soit autour de Ber Rechid comme autour 
de Mediouna ou de Settat, de prendre impunément le 
bien d'un de ses administrés. Il doit le payer ou sinon, 
sur la plainte du pauvre, le puissant doit, s'il a tort, res- 
tituer son butin, « pour plaire aux officiers français ». 
Tous sont égaux en droiti et celle notion nouvelle a 
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surpris ces populations jusqu'alors assoupies dans l'ar- 
bitraire et qui commencent à comprendre qu'il y a 
quelque chose au-dessus de la force. 

Dans les âmes de ces dégénérés l'idée de justice 
était-elle endormie seulement? Ou bien pour la pre- 
mière fois, cette force du droit, essence même du vieux 
monde latin, pénètre-t-elle leurs âmes barbares? 

Nous l'ignorons, en constatant simplement qu'elles 
l'accueillent avec enthousiasme. 

Jamais en effet, comme cela se pratique en ce mo- 
ment, on n'avait vu un propriétaire rendre des comptes 
à ses khammés, suivant les termes mêmes du contrat 
intervenu. On a bien essayé encore d'en éluder les obli- 
gations et de remettre à plus tard le règlement des affai- 
res. Mais les officiers français donnent raison aux plai- 
gnants — dans la juste mesure de leurs droits — c'est- 
à-dire aux pauvres, et les riches doivent subir la loi. 
Que d'exemples intéressants nous reviennent des en- 
virons de Casablanca et des mœurs nouvelles qui s'y 
implantent! Qu'il nous suffise d'en signaler un seul 
décisif que nous tenons d'une grande Société maro- 
caine. 

Jadis les moissonneurs étaient tenus de travailler du 
lever du jour au coucher du soleil, et cela sans repos 
et sans répit. Or, par une journée chaude vers une 
heure de l'après-midi, un chantier d'ouvriers râlait 
sous le soleil. Le propriétaire mécontent de la lenteur 
des travailleurs les insultait et, du haut de sa mule, 
n'hésitait pas à frapper les plus lents. Un soir, pour 
les punir, il retint toute la solde. Le lendemain, quel- 
ques travailleurs allèrent se plaindre à un officier fran- 
çais de leur labeur épuisant, des coups reçus et de la 
solde retenue. Celui-ci fit appeler le propriétaire, lui 
recommanda la douceur envers ses coreligionnaires et 
le pria de régler chaque soir le salaire de ses ouvriers. 
La recommandation fut exécutée ; et tout autour du 

i 
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poste, désormais, les travailleurs ne furent plus insul- 
tés ni frappés, de même qu'ils touchèrent chaque soir 
leur solde intégrale. 

C'est donc une ère nouvelle qui commence au Maroc, 
par la France et grâce à la France. A la fin du xviii* siè- 
cle les armées de la République étaient accueillies 
en Belgique, en Suisse, en Allemagne même, aux cris 
de « Vive la liberté! ». Elles apportaient aux nations 
féodales des idées de liberté et d'égalité qui se répan- 
dirent dans le monde aux acclamations de tous les dé- 
shérités et de tous les humbles. Et voici qu*au xx* siè- 
cle, il suffit aux armées françaises de pénétrer dans 
un coin du Maroc pour que de ce peuple dégénéré sur- 
gisse aussitôt l'idée victorieuse du Droit. 

Une nation qui fait germer ainsi autour d'elle de si 
généreuses moissons, accomplit bien une œuvre de civi- 
lisation et d'humanité. Et tout le mérite de cette œuvre 
doit être attribué à son début, au soldat loyaliste, 
vigoureux et intelligent qu'est le général d'Amade. 

C'est par l'élévation de ses pensées, par son esprit 
sachant aussi bien se plier aux nécessités administra- 
tives qu'aux questions d'ordre militaire ; et par l'in- 
fluence légitime qu'il sut prendre sur tous ses subor- 
donnés, qu'il a pu arriver si rapidement à un résultat 
social plus fécond encore que fut brillante sa cam- 
pagne. 

Et, puisque nous parlons du général d'Amade, qu'il 
nous soit permis de citer quelques-unes des plus bel- 
les pages d'un article qui parut dans le premier numéro 
du premier journal français publié en Chaouïa. 

Cet article étant anonyme il ne nous appartient pas 
de dévoiler le nom de son éminent auteur. Mais nous 
croyons pouvoir dire cependant qu'il eût suffi de le si- 
gner 4(% pour lui restituer jtoote son autorité. 

< Cinq mois de paix et de prospérité, écrit l'enthou- 
siaste partisan de l'extension de l'influence française 
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au Maroc, viennent de succéder aux dix mois de lutte 
qui ont marqué, dans la Chaouïa, la première période 
de l'année 1908. Le moment est venu de jeter un coup 
d'œil autour de nous, sur nos nouveaux amis, sur ces 
ennemis d'hier qui nous combattirent si vaillamment 
et qui ont accepté sans amertume, et aussi sans humi- 
liation, la main loyale que la France leur a tendue. 

« Dans cette période de cinq mois bien des événe- 
ments se sont produits qui auraient pu compromettre 
la pacification, si celle-ci n'eût reposé sur des bases 
solides. » 

L'écrivain fait allusion ici à l'échec du Sultan Abd- 
El-Aziz dans sa marche sur Marakech et à l'effondre- 
ment de l'ordre dynastique marocain. 

« Ce qui était écrit arriva, ajoute-t-il. Les débris de la 
mehalla d'Abd-El-Aziz vinrent chercher un asile sur le 
territoire tenu par nos postes. Dans cette fuite la me- 
halla pouvait être détruite. Les tribus se contentèrent 
de la piller, en vertu d'une sorte de droit d'épave établi 
en pareille occurrence par la tradition marocaine. Mais 
tout rentra dans l'ordre dès l'apparition des troupes 
françaises, le lendemain même du désastre qui avait 
eu lieu à quatre-vingts kilomètres au delà de notre li- 
mite d'action. Le surlendemain la mehalla se trouvait en 
sûreté et au grand complet à Settat. Quelques traînards, 
que l'on avait cru massacrés, rentrèrent. Tous les 
membres des missions européennes, français ou anglais, 
qui, fidèles au devoir, avaient suivi le Sultan, se trou- 
vèrent aussi au complet. 

(( La nuit qui suivit la déroute on discuta, parait-il, 
dans les tribus, la question de leur mise à mort. Sans 
notre présence dans le voisinage, on peut être certain 
que la procédure eût été des plus sommaires pour ces 
européens. 

« Au nombre de ces « rescapés », se trou vait le Grand 
Vizir Si Abd-el-krim-ben-Sliman. Il revint sans doute 
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en piteux équipage et peu confortablement vêtu, mais 
il revint. 

« Quelles sont vos intentions ? lui demanda le com- 
mandant français. 

« Mes intentions, répondit le Ministre en levant les 
bras au ciel, c'est de vous remercier. J'ai ma tête sur 
mes épaules, je ne demande rien de plus. Maintenant 
advienne que pourra! » 

« De fait il n'est rien advenu. Le spectacle de la dé- 
route a filtré à travers toute la Chaouïa avec le retour 
de ses contingents. Mais pas un seul instant Tordre et 
la tranquillité, résultats de nos efforts, n'ont été ébran- 
lés ou compromis. Bien plus il a suffi que nous fas- 
sions connaître la volonté de la France de voir resti- 
tuer le butin pour que presque tout fût restitué. 
Outre les armes, les chevaux, la sellerie, les vêtements 
prélevés sur la mehalla, il fut encore restitué .des som- 
mes importantes en pièces d'argent, en monnaies d'or, 
en bijoux, en un mot en objets aussi précieux que fa- 
ciles à dissimuler. De pareils résultats seraient ines- 
pérables, même dans l'honnête Europe. 

< Depuis lors la paix n'a pas davantage été troublée 
par les événements de Fez. Les coups de canon tirés 
à Rabat en l'honneur de Moulay Hafid, les proclama- 
tions à Tanger, à Mazagan, à Mogador, pas plus du 
reste que nos déplacements d'effectifs vers l'Algérie, 
n'ont eu de répercussion fâcheuse dans la Chaouïa. 

« La prospérité y est revenue, la civilisation y pénè- 
tre, la paix française continue à les garantir. » 

L'auteur, avec sa compétence particulière, définit 
ensuite ce que sont les Chaouïas. 

« Que sont donc, dit-il, ces « Chaouïas », nos asso- 
ciés dans cette œuvre, ces Chaouïas, nos nouveaux 
amis? 

< Je les définirai en àiêWL note : des anarchistes con- 
servateurs. 
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« Depuis longtemps habitués à rindépendance, ils 
ne connaissent du pouvoir que les exactions qu'ils en 
ont subies, ils n'ont à son égard d'autre sentiment 
que la haine qu'il leur inspire. Déjà depuis plusieurs 
années les vieilles Casbah qui symbolisaient cette au- 
torité tyrannique, ces foyers d'intrigues et de concus- 
sion, avaient été emportées par le peuple, détruites dans 
une rafale d'indépendance et de liberté. Ce cyclone 
rénovateur n'est pas sans exemple dans l'histoire que 
nous connaissons. 11 tient à la fois de la Jacquerie et 
du souffle généreux qui passa sur la France en 1789. 

« La destruction des Casbah du Maghzen fut pour 
la Chaouïa leur prise de la Bastille. Mais tandis que 
chez nous le sol balayé portait déjà dans son sein 
le germe fécond, l'histoire dira sans doute qu'il a 
fallu au Maroc, pour le transformer, le contact d'un 
agent fertilisateur étranger. Ce mot contact est le 
seul vrai. On ne saurait employer ici le terme de /?ro- 
tection, non plus que le terme d'éducationy car nous 
avons peu à apprendre à ces libertaires laborieux; on 
ne saurait davantage employer le terme domination. 
11 convient de les traiter en égaux, en fervents comme 
nous de liberté, de justice et d'égalité. 

« En politique ces « anarchistes conservateurs » sont 
certainement plus avancés que nous. La province 
Chaouïa, indépendante dans l'Etat Maghzen, la Tribu 
indépendante dans la Province, le Douar autonome 
dans la Tribu, enfîn l'individu libre dans le Douar. 
Telle est la physionomie de l'état social de la Chaouïa. 
Incontestablement cet état social n'est pas à recom- 
mander à une nation qui veut vivre et se défendre 
contre les convoitises de voisins compacts et puissants. 
Car, l'exemple de la Chaouïa le prouve, cet état trans- 
forme une société en charpie et y détruit, avec toute 
solidarité, toute cohésion et « toute force de résis- 
tance ». 
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L'auteur fait ensuite un rapprochement des plus 
intéressants et des plus exacts entre les Marocains 
et les Musulmans d'Algérie, qu'il connaît si bien tous 
deux. 

« Si l'on compare, écrit-il, le Marocain au Musulman 
d'Algérie on constate bien vite que jamais deux peuples 
voisins par la géographie, la religion, les mœurs ofli- 
cielles, le costume, ne furent si loin l'un de l'autre par 
la mentalité. Le Marocain de la Chaouïa s'est libéré 
de toutes les entraves qui mettent son frère d'Algérie 
sous la dépendance étroite des autorités indigènes ou 
françaises. S'il est ainsi « sans Maître », il est égale- 
ment à un certain degré « sans Dieu ». Les pratiques 
religieuses sont absentes de la vie journalière des Ma- 
rocains. Peut-être y reviendront-ils un jour où, pressés 
par les Européens, ils voudront affirmer leur personna- 
lité collective de Musulmans. 

« En Algérie, notre pénétration n'a été qu'une longue 
suite de guerres. Ici, il n'y a pas eu de conquête. Les 
droits de la civilisation, outragés, nous ont fait 
débarquer et nous ont établis en ce coin de terre 
marocaine. Après quelques mois de campagne la su- 
périorité de nos armes et celle de notre pouvoir de 
surveillance étant affirmées, toute résistance a dis- 
paru. Nous avons sillonné le pays de routes et de 
convois ; partout nous avons établi des postes, d'où 
rayonne la sécurité; nous avons tendu sur toute la 
surface du pays un réseau de télégraphes et de télé- 
phones ; nos contacts avec les populations rurales sont 
sur tous les points. 

« On nous a craints d'abord, on nous a acceptés en- 
suite, finalement on nous sollicite et on nous réclame. 
« Grâce à vous, nous pouvons enfin dormir », nous di- 
sent les indigènes. Les Casbah restaurées par la main- 
d'œuvre des soldats français servent aujourd'hui de 
logement à nos troupes. » 
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Et maintenant, ce saisissant tableau de l'avenir 
qui, grâce à la France, s'ouvre désormais au Maroc. 
a Les villes surgissent de leurs ruines. Une ère de 
« renaissance » s'ouvre pour la Chaouïa et, comme une 
onde bienfaisante, elle s'étale hors de ses limites. Frap- 
pées par ce spectacle, les tribus extérieures réclament 
notre venue et veulent obtenir, comme satisfaction de 
leurs plus impérieux besoins d'existence, la certitude 
que nous resterons. 

« Par le centre d'attraction de la Chaouïa, c'est le 
Maroc qui vient à nous. Ce n'est ni la guerre ni la con- 
quête, c'est une force de la nature qui opère. C'est 
un phénomène de physique et de chimie sociales qui 
s'accomplit sous nos yeux, et auquel nous sommes 
mêlés comme un élément, non comme une force 
brutale. » 

Poursuivant sa comparaison avec l'Algérien, qu'un 
contact de quatre-vingts ans nous a appris à connaître, 
Tauteur de l^article cité, écrit encore : 

« Beaucoup plus que l'Algérien, le Marocaiij à l'esprit 
ouvert au progrès scientifique. Son âme, avide de sa- 
voir, curieuse de science, est ennemie de tout préjugé. 
11 fréquente en grand nombre nos infirmeries indigè- 
nes, observe avec une admirable discipline les pres- 
criptions de nos médecins. Non seulement il ne se re- 
fuse pas aux opérations chirurgicales, mais dès qu'on 
lui montre l'intérêt qu'il y a pour lui à les subir, il les 
réclame. Les femmes indigènes s'y prêtent avec la même 
confiance. Elles amènent leurs enfants à la visite 
médicale et réclament la venue du médecin dans la 
famille. 

« Cet esprit ouvert à nos méthodes se retrouve dans 
l'art vétérinaire, que nos praticiens enseignent aux 
maréchaux ferrants indigènes. II se retrouve dans l'en- 
seignement du jardinage tel que nous le pratiquons dans 
nos potagers et postes militaires. Les gardiens de la 
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légion étrangère à Settat, à la Kasbah-ben-Ahmed, à 
la station du chemin de fer de l'oued Bou-Skoura, sont 
une leçon pratique de culture maraîchère donnée par 
tous nos soldats à toute la population environnante. 

« Ainsi la Chaouïa qui fournit un exemple de nos 
méthodes de gouvernement, sera pour les Marocains 
comme un vaste musée de leçons de choses, par 
lequel il leur sera loisible de s'initier à la vie sociale, 
économique, industrielle, commerciale de l'Europe. 

« Propriétaire d'un sol aussi riche, qu'il s'entend 

si bien à cultiver, comment le « Chaouïa » a-t-il pu 
passer pour un nomade et un errant? C'est tout au con- 
traire, un propriétaire très avancé, au point que la 
propriété individuelle ne cède jamais le pas à l'intérêt 
général. La propriété est bien ici un monopole, vis-à- 
vis duquel l'intérêt public est sans recours, la collecti- 
vité sans reprise. Si, comme je l'ai dit au début, le 
Chaouïa est un anarchiste, il est donc en même temps 
un propriétaire endurci, un conservateur par excel- 
lence. 

« Cet attachement au sol est un facteur avec lequel 
nous pouvons agir sur l'indigène. Il a déjà singuliè- 
rement aidé à ramener en ce beau pays le calme et 
la pacification. Le souvenir des souffrances endurées 
pendant la lutte contre nous, alors que les populations 
ayant « vidé » la région fertile erraient dans l'arrièrc- 
pays, ce souvenir fera plus que nos armes, pour le 
maintien de la tranquillité rétabie. 

« Dès lors à quoi servirait la guerre pour conquérir 
ou conserver ce qu'on peut obtenir par la paix? 

« A cet amour du sol natal qui rapproche le Maro- 
cain du paysan français, il faut encore ajouter l'amour 
de l'argent. Il entraînera toujours le Chaouïa vers 
celui dont la force, l'intelligence, la justice, — je cite 
par ordre d'importance, — leur garantira le mieux la 
possession de leurs biens, U sécurité de \ewT V\^ ^ 
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leur inspirera à la fois le plus de crainte, le plus de 
confiance et le plus de respect*. » 

Cette œuvre magnifique, que nous avons su mener à 
bien dans les limites étroites et par trop rigides de la 
Chaouïa, est également celle à laquelle, depuis de 
longues années, s'est consacré avec tant d'habileté, de 
compétence, de prudence et de ténacité le général 
Lyautey, sur notre frontière algérienne. 

Ici nous nous trouvons affranchis des graves diffi- 
cultés d'ordre international qui, par moment, ont pu 
retarder ou paralyser notre action en Chaouïa. Nous 
sommes en « zone d'influence française » reconnue par 
l'Europe d'Algésiras, sur un territoire, toujours soumis 
au Maghzen, mais relevant de la France seule comme 
puissance étrangère, en tant que surveillance admi- 
nistrative et militaire. 

Les accords de Î901 et 1902, directement conclus 
entre la France et le Maroc, nous concèdent une colla- 
boration étroite avec le Maghzen, pour faire régner 
de concert avec lui, l'ordre et la sécurité sur toute la 
région qui s'étend de la frontière de TOranie aux rives 
de la Moulouya. 

On a pu voir de quelle façon experte le général 
Lyautey a su s'acquitter de cette délicate mission qui 
demande autant de tact que de fermeté. Déjà nos trou- 
pes ontpu procéder à l'installation des marchés d'Aïoun- 
Sidi-Mellouk, Debdou et Taourirt, en assurant la tran- 
quillité dans une région d'une étendue aussi grande 
que la France, avec des effectifs extrêmement réduits 
et presque sans coup férir. 11 convient en effet de con- 
sidérer comme un simple mais douloureux incident 
l'affaire de Moul-el-Bacha, provoquée par des tribus 
de la rive gauche de la Moulouya relevant de la zone 
d'influence de l'Espagne et que cette nation, malgré 

1. vigie Marocaine du 24 novembre 1908. 
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son corps d'occupation de plus de 40.000 hommes, n'a 
encore pu maintenir ni même pénétrer. 

Notre œuvre de rayonnement dans la zone frontière 
oranaise devra s'étendre, par les mêmes procédés 
pacifiques, jusqu'à la Kasbah-el-Maghzen qui^com- 
mande la plus importante trouée du Haut-Atlas met- 
tant en communication le Maroc Septentrional avec le 
Maroc Saharien. 



XV 



LE COMMERCE ETRANGER AU MAROC 



La France en débarquant à Casablanca procédait donc 
à une œuvre nécessaire à sa dignité et à sa sécurité. 

Mais ses ennemis l'ont accusée de voiler sous ces 
grands mots son secret désir d'accaparer toutes les 
affaires du Maroc et d'en faire, au point de vue des 
échanges commerciaux, un pays vassal. Pour nous ser- 
vir d'un terme qui a fait fortune : « La France aurait 
dès le début cherché la Tunisification du Maroc. » 

Dans notre pays même, au Parlement comme dans 
la Presse, de nobles esprits attachés à la paix et à tous 
les bienfaits qu'elle comporte, ont craint que la pré- 
dominance militaire de la France ne fût suivie de la 
prédominance commerciale presque exclusive. Et cela, 
disait-on, serait de nature à exciter contre l'heureuse 
bénéficiaire des échanges marocains, la colère des peu- 
ples de l'Europe et les véhémentes protestations de 
leurs gouvernements. 

Les faits prouvent que cette crainte était infondée. 

Nous avons vu, dans les chapitres précédents, com- 
bien avait été bienfaisante l'action de la France dans 
les domaines politique, agricole, financier, militaire. 

Nous allons voir que des résultats non moins précieux 
ont été obtenus dans le champ de l'activité commer- 
ciale et industrielle et nous ne craignons pas de dire 
que c'est là surtout que l'action de notre pays s*im* 
pose comme indispensable. 
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Les adversaires de la France, comme ceux qui, dans 
notre pays, ont un culte si fébrile de la paix, peuvent 
être rassurés. La France a aidé au développement du 
commerce mondial, sans garder pour elle-même d'avan- 
tage exclusif. Dans la lutte économique qui a lieu au 
Maroc^ ses commerçants agissent avec leurs seules 
forces. Et le Gouvernement n'a pas eu à intervenir 
pour solliciter leurs efforts avisés, pas plus que pour 
imposer leurs produits à des populations domptées. 

A Casablanca comme à Tanger, à Mogador comme à 
Mazagan, la libre concurrence est la base du commerce ; 
et il ne faut s'en prendre qu'à Thabileté du négociant 
du résultat obtenu par les diverses nationalités dans 
le résultat global. 

Depuis des siècles, le Maroc est tributaire de TEu- 
rope pour les produits manufacturés. 

Les tissus de toutes sortes, coton, laine, soie, les 
sucres, les farines et semoules, — durant les années 
nombreuses où la récolte au Maroc est insuffisante à la 
consommation de l'indigène, — ont été importés au 
Maroc, dépassant presque continuellement le montant 
des exportations des produits du pays. 

Ce débouché, si intéressant pour les produits euro- 
péens, en raison même de sa proximité de l'Europe, 
acquerra une importance bien plus considérable encore, 
le jour où, grâce aux premières réformes introduites 
par l'Europe, mais étendues à tout le pays, le Maroc 
plus instruit abandonnera son attitude hostile à tout 
ce qui est européen pour l'accueillir dès lors, non plus 
en ennemi, mais en bienfaiteur. 

Un simple coup d'œil jeté sur les statistiques ci-des- 
sous convaincra de l'heureuse influence de la France 
au point de vue commercial dans la région de la 
Chaouïa où elle a pu librement s'exercer. 

Voici, en effet, les chiffrât comparés du commerce^ 
avant l'occupation française eidepoit eette occupation. 
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Ils sont suffisamment éloquents pour se passer de 
commentaires. 

Commerce général de Casablanca 
Importations et Exportations 

Année 1907 

(Pendant laquelle le contrôle des douanes a commencé 

à être exercé par les agents français) 

France et Algérie 4. 126.396 francs 

Angleterre et Gibraltar 2 . 435 .214 — 

Allemagne 2.020.017 — 

Espagne 437.602 — 

Belgique 81.679 — 

Italie 82.075 — 

Autriche 22.277 — 

Etats-Unis 37.259 — 

Portugal 535 — 

Pays-Bas 25.527 — 

Egypte 1.206 — 

Autres pays 141 — 

9.269.928 francs 
Année 1908 

France et Algérie 7.999 449 francs 

Angleterre et Gibraltar 7. 161.917 — 

Allemagne 1.941.136 — 

Espagne 885.776 — 

Belgique 280.559 — 

Italie 389.034 — 

Autriche 28.695 — 

Etats-Unis 196. 746 — 

Portugal 16.224 — 

Pays-Bas 28.571 — 

Egypte 1.543 — 

Autres pays 78.973 — 

19.008.623 francs 
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Année 1909 

France et Algérie 10 . 456 . 775 francs 

Angleterre et Gibraltar 9 . 479 . 273 — 

Allemagne 2.297.541 — 

Espagne 1.400.633 — 

Belgique 320.270 — 

Italie 981.735 — 

Autriche 31 .007 — 

Etats-Unis 492.770 — 

Portugal 17.582 — 

Pays-Bas 59.050 — 

Suède 86. 122 — 

Egypte 3. 103 — 

Norvège..... 133.241 — 

25.759.102 francs 

Voici maintenant, d'après les dernières statistiques 
générales de 1908, un tableau indiquant la part des 
différentes nations dans leurs transactions commer- 
ciales avec le Maroc. (Commerce maritime par les huit 
ports ouverts et le commerce terrestre par l'Algérie du 
Nord.) 

France et Algérie 50.947.640 francs 

Angleterre 41.547.138 — 

Allemagne 10.847.254 — 

Espagne et ses îles ; 4.731.621 — 

Belgique 1.929.485 — 

Italie 1.271.949 — 

Autriche-Hongrie 1 . 015 . 183 — 

Egypte • 602.705 — 

Etats-Unis 395.668 -^ 

Portugal 386.906 — 

Pays-Bas 212.479 — 

Autres pays 371.325 — 

114. 259. 353 francs ' 

1. Ces chiffres et ceux qui précèdent ont été empruntés à la 
Situation économique du Maroc ^ publiée par M. René Leclerc, délé- 
gué général du Comité du Maroc à Tanger. 
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Ainsi qu'on le voit par ce tableau, la France 
occupe par l'importance de ses transactions commer- 
ciales, la première place des nations au Maroc^ avec 
un pourcentage de 44,58 % sur le commerce géné- 
ral, tandis que TEspagne qui parle volontiers de ses 
« intérêts considérables au Maroc », n'arrive qu'au 
quatrième rang avec un pourcentage de 4,14 % seu- 
lement. 

Comment la France a-t-elle pu si rapidement obtenir 
un résultat aussi brillant dont ont bénéficié, nous 
Tavoiis vu par les chiffres ci-dessus, en même temps 
qu'elle, toutes les puissances en relations commer- 
ciales avec le Maroc ? 

Nos officiers et nos soldats ont su montrer aux indi- 
gènes que si la France était inflexible quand on atta- 
quait sa dignité, elle savait oublier l'affront fait, une 
fois la punition infligée, et que, s'inspirant de ses 
traditions de justice et d'humanité, elle était prête à 
tendre une main secourable à l'ennemi d'hier, abattu, 
pour l'aider à son relèvement. 

Avertis par une expérience acquise en Algérie et 
appliquant les systèmes d'administration qui ont 
donné partout de si merveilleux résultats, nos officiers 
se montrèrent aussi bons organisateurs qu'ils avaient 
été soldats valeureux. Ils se firent administrateurs, 
juges, entrepreneurs. 

Des routes se créent, des ponts se dressent, les 
marchés abandonnés recommencent à être fréquentés 
et une nouvelle vie commerciale renaît. 

D'abord craintif, l'indigène le plus proche ne vient 
que timidement, apportant seulement quelques pre- 
miers produits, œufs, poulets, moutons, en petite 
quantité. Puis, instantanément, lorsqu'il voit que non 
seulement il n'est ni pillé, ni battu, mais au contraire 
qu'il encaisse sans aucune difficulté le prix demandé, 
sa confiance vite propagée autour de lui, reprend 
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entière, et les marchés de la Chaouïa deviennent plus 
importants qu'ils ne l'avaient jamais été. 

Une première caravane, de quelques chameaux 
chargés de grains, se risque à traverser nos lignes 
pour apporter ses sacs à Casablanca. Le conducteur 
n'est pas très rassuré. Habitué à payer un impôt géné- 
ralement excessif, à chaque tribu qu*il traverse, roué 
de coups et souvent dépouillé entièrement et empri- 
sonné s'il proteste contre le pourcentage exagéré que 
prétend prélever un caïd « gros mangeur », l'indigène 
ne peut croire que le Roumi, maître momentané du 
pays, ne va pas user avec lui de procédés aussi durs. 

11 y a d'ailleurs pour le fortifier dans cette crainte, 
les trop nombreux exemples de déprédations com- 
mises sous ses yeux et quelquefois à son détriment 
par les méhallas chérifiennes en expédition. 

Aussi, lorsque sans être nullement molesté, il par- 
vient à Casablanca où il n*a à acquitter qu'un droit 
minime, régulièrement et justement contrôlé, à la stu- 
péfaction du premier moment succède bientôt un 
autre sentiment qui n'est peut-être pas encore de 
l'amitié, mais ne tardera pas à le devenir. 

Et cette confiance est si vraie que toutes les tribus 
entourant la Chaouïa sont d'abord venues en grand 
nombre, aussitôt après la cessation des hostilités, 
s'installer sur le territoire occupé, avec leurs familles 
et leurs troupeaux et que, de ce jour, une ère de pros- 
périté inconnue jusqu'alors a régné en Chaouïa. 

Aujourd'hui, de plusieurs centaines de kilomètres, 
les caravanes s'efforcent d'atteindre nos lignes le plus 
rapidement possible, afin d'obtenir la sécurité et la 
justice que nous représentons en même temps à leurs 
yeux, dans une région hier encore fermée à toute idée 
de civilisation. 

Il ne se passe pour ainsi dire pas de jours, que des 
tribus, souvent fort éloignées, ne viennent demander 
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à nos troupes leur protection, certaines qu'elles 
seraient, en Tobtenant, de voir se terminer le régime 
d'anarchie et de terreur qui fait d'un Maroc qui devrait 
être riche, le plus misérable et le plus arriéré des 
pays. 

De même que la France par son seul contrôle des 
douanes a moralisé le commerce, fait payer à tous les 
droits stricts et légitimes qui étaient dus, de même 
qu'elle a supprimé les faveurs aux puissants commer- 
çants et empêché d'accabler les pauvres, ainsi sa péné- 
tration militaire à Casablanca à fait augmenter le 
commerce du monde. Toutes les nations ont profité 
du mouvement des affaires qu'elle a créé, l'Angleterre 
comme l'Espagne; et l'Allemagne elle-même se doit 
de reconnaître qu'au Maroc comme en Tunisie, par- 
tout où la France domine, c'est une vie plus féconde 
qui naît, un champ plus vaste qui s'ouvre à l'essor de 
l'humanité. 

Qu'on cesse, donc, devant notre attitude toujours si 
loyale, de voir en la France une puissance constam- 
ment assoiffée de conquêtes nouvelles, et qu'on recon- 
naisse enfin qu'elle est toujours la noble, juste et 
généreuse nation qui remplit au Maroc, avec une 
délicatesse sans égale dans l'Histoire, le mandat que 
lui a confié l'Europe et auquel l'appelait son titre 
incontestable et désormais incontesté de première 
puissance musulmane. 
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NATURALISATION ET PROTECTION 

Si, au point de vue politique, la France occupe au 
Maroc une situation prépondérante, elle a le devoir de 
s'assurer, au point de vue économique, et dans les 
conditions générales que nous venons d'indiquer, le 
bénéfice de la situation qui lui est faite. 

C'est dans cet ordre d'idée que nous voulons recher- 
cher les moyens qu'elle doit employer pour affirmer et 
conserver sur le marché marocain, la place qui lui est 
due. 

Voyons donc tout d'abord dans quelles mains se 
trouvent les affaires au Maroc et comment, ensuite, 
ceux qui les traitent pourraient être gagnés à notre 
cause. 

Il y a, au Maroc, trois classes de commerçants : les 
européens, les indigènes et les israélites marocains. 

Les européens détiennent principalement les affaires 
d'importation ; celles d'exportation, d'une réelle im- 
portance, étant peu nombreuses. 

Les commerçants indigènes se livrent surtout au 
commerce de détail et sont tributaires des commerçants 
israélites. 

Viennent enfin ces derniers qui traitent la majeure 
partie des opérations commerciales du pays. 

Ce sont eux qui, dans l'intérieur et sur la côte, se 
livrent aux transactions les plus nombreuses, les plus 
lucratives et les plus diverses. 
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Comment d'ailleurs en serait-îl autrement ? 

Fixés depuis de longues années au Maroc, ils en 
connaissent la langue, les mœurs, les coutumes, les be- 
soins. De là, à gagner la confiance de l'indigène arabe 
avec lequel ils ont toujours vécu, il n'y a qu'un pas. 

Aussi peut-on constater que, d'une part, toutes les 
richesses agricoles du pays sont drainées par eux et 
que, d'aulre part, les articles d'importation sont sur- 
tout écoulés parleurs soins. 

Nous pensons en présence de cette situation que la 
France devrait, par tous les moyens, chercher à atti- 
rer vers elle ces israélites marocains afin de se créer 
ainsi des agents commerciaux de premier ordre. 

N'est-cepas d'ailleurs ce souci économique qui nous 
a fait leur accorder des privilèges spéciaux, en Algérie, 
lors du décret Crémieux ? 

Evidemment oui ! 

Mais au Maroc, où la situation n'est pas la même, ne 
pouvons-nous capter cette population laborieuse avec 
les moyens dont nous disposons? Cela n'est pas dou- 
teux. 

Voici la méthode qui pourrait leur être appliquée : 

1^ Leur reconnaître plus facilement la qualité de 
français, lorsqu'ils peuvent justifier d'origines fran- 
çaises ; 

2** Leur faciliter, si possible, la naturalisation ; 

3* Leur accorder plus largement la protection. 

Nous allons envisager tour à tour les moyens qui 
nous sont offerts pour parvenir à cette fin. 

La revendication de la qualité de français. — En ce 
qui concerne la meilleure méthode à suivre, l'exem- 
ple nous est tracé par l'Espagne. 

De nombreux israélites, fixés au Maroc, descendent 
de familles habitant autrefois la Péninsule Ibérique et 
qui, chassées au moment des expulsions de Castille 
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OU postérieurement, vinrent se réfugier et se fixer 
dans l'Empire Chérifien. 

L'Espagne, comprenant aujourd'hui les ressources 
qu'elle pourrait tirer de ces auxiliaires précieux, a 
cherché depuis longtemps — ce n'est un secret pour 
personne — les moyens de se les attacher. 

C'est ainsi qu'à Tanger et sur la côte, des centaines 
d'israélites ont été reconnus sujets espagnols. 

Comment l'Espagne a-t-elle pu arriver à ce résultat? 
Comment a-t-elle pu reconnaître à ces individus une 
nationalité qu'elle leur refusait la veille puisqu'elle les 
avait chassés de son territoire? 

C'est bien simple. 

L'intérêt étantle mobile des actions, l'Espagne n'ayant 
plus au Maroc qu'un souci économique et passant à 
travers le réseau des traités et des conventions, a tout 
simplement facilité aux Israélites marocains la reven- 
dication de la qualité d'espagnol. Et c'est ainsi qu*avec 
un peu de complaisance, en fermant les yeux sur le 
formalisme et la rigueur des lois relatives à la nationa- 
lité, elle a reconnu, comme sujets espagnols, tous 
ceux qui pouvaient justifier des origines espagnoles 
de leurs familles. 

Comment ces justifications ont-elles été fournies? 

Comment l'authenticité des documents invoqués 
a-t-elle été établie ? 

Cela regarde les autorités espagnoles et restera pro- 
bablement leur secret ! 

En tout cas, les résultats obtenus par l'Espagne sont 
des plus sérieux et sont susceptibles de nous laisser 
des craintes légitimes au sujet de notre action au 
Maroc. 

Si, par ses propriétaires fonciers, la Chaouïa est alle- 
mande pour une grande partie, nous avons, d'autre 
part, un Maroc où la plupart des habitants deviennent 
espagnols ou ressortissants espagnols. Et le uomhx^ 
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de ces derniers tend à augmenter sans cesse, tandis 
que celui des français reste stationnaire puisqu'aujour- 
d'hui la France écarte, par principe, toute demande 
de protection. 

Nous savons fort bien que notre diplomatie préten- 
dra qu'il n'y a aucun intérêt, — économiquement par- 
lant, — à reconnaître un individu dont les opérations 
commerciales se traiteront, le lendemain, dans les mê- 
mes conditions que la veille. Car, au point de vue éco- 
nomique, la nationalité de cet individu n'influe nulle- 
ment sur ses affaires, puisqu'il continuera à traiter 
avec ceux qui lui offriront les meilleurs avantages, sans 
s'inquiéter de la nation qui l'aura accueilli. 

Cette théorie n'est pas exacte. 

Si l'on considère les réflexes de la vie pratique, il est 
évident que nous subissons tous les effets ou les néces- 
sités de l'ambiance dans laquelle nous nous agitons. 

Un individu devenu ou reconnu français se trouvera 
plus intimement lié aux Français. 11 en prendra les cou- 
tumes, les mœurs, la mentalité, la langue, les besoins. 
Devenu justiciable des lois françaises, il en tirera les 
avantages, et offrira aux autres la garantie de ces lois 
dont il profitera lui-même. Et partant de ce principe, 
combien de commerçants français n'hésiteront plus à 
traiter avec ces personnes qui, devenues justiciables 
français, pourront contracter avec eux sur un même 
terrain de responsabilités et de garanties respectives ? 

L'Espagne a donc eu raison d'agir comme elle l'a fait. 

La France ne pourrait-elle opérer de la même façon ? 

Cela n'est pas discutable. 

Tout dépendrait évidemment de la bonne volonté 
des autorités. Mais cela leur créerait un surcroît de 
travail utile et pratique. Nous ne pouvons croire que ce 
soit pour cette raison qu'elles ont toujours manifesté 
une répugnance et une mauvaise humeur voulue à ac- 
croître le nombre des naturalisations. 
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Cependant beaucoup d'israélites fixés au Maroc des- 
cendent de parents nés sur le territoire algérien, ou 
sont nés de parents algériens et par conséquent fran- 
çais, par application du décret du 24 octobre 1870. 

Quoi donc nous empêcherait, en facilitant les choses 
comme le fait TEspagne, d'accorder à des gens qui 
ont circulé dans le monde entier, et probablement en 
France et en Algérie, la qualité de français ? 

Evidemment rien ! 

Cependant, il est presque impossible de faire recon- 
naître aux descendants des Israélites algériens la qua- 
lité de français^ à moins qu'ils n'aient des pièces abso- 
lument régulières. S'ils n'en sont pas détenteurs, 
l'administration enquête d'une telle manière qu'il est 
impossible d'arriver à un résultat utile. Et si la famille 
du revendiquant se trouve depuis une génération au 
Maroc, il n'y faut plus compter ! 

Quant à la détermination de la nationalité d'ori- 
gine, par application exclusive du jus sanguinisy elle 
n'est presque jamais examinée. Cependant il y a au 
Maroc d'anciens algériens, qui, ayant contracté diver- 
ses unions, d'après les lois musulmanes ou juives, ont 
de nombreux enfants. Ces enfants, au regard de la 
loi française, ont la qualité d'enfants adultérins, mais 
ils pourraient aisément revendiquer la qualité de fran- 
çais qu'il serait de notre intérêt de leur accorder sans 
di£Bcultés. 

Ne voyons-nous pas encore l'Espagne, qui déjà cher- 
che à considérer tous les indigènes rifains comme 
sujets espagnols, au même titre que nous considérons 
les indigènes algériens comme sujets français, vou- 
loir étendre lé bénéfice de cette interprétation à toutes 
les tribus du Maroc, — telles que les G'snnaia, les 
Emsallah^ etc., — qui ont pu être fondées à un mo- 
ment quelconque par des rifains émigrés ? 
Si cette théorie prévalait, n'aurions-nous pas plut de 
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droits encore à la revendiquer nous-mêmes, en faveur 
des nombreuses el importantes tribus — telles que les 
Cheraga, les Miliani, les Ouled Sidi Cheikh, les Doui 
Menia, etc., — qui, quelque temps après la conquête 
de l'Algérie, ont émigré pour venir se fixer au Maroc ? 

La naturalisation. — La France possède actuellement 
la Chaouïa à titre de garantie de l'emprunt qu'elle a 
consenti. Ne serait-il pas possible de considérer ce 
gage provisoire comme constituant un territoire fran- 
çais momentané ? Est-ce qu'en pays de capitulation 
une terre appartenant à un espagnol et louée à un 
français, n'est pas réputée française pendant la durée 
de la location ? Cela n'est pas discutable. 

Evidemment les droits qui nous ont été conférés en 
Chaouïa ne l'ont été qu'à titre temporaire, mais encore 
est-il que ce sont des droits réels analogues à l'hypo- 
thèque. 

Quoi donc, par suite, empêcherait d'assimiler le 
séjour des étrangers dans la Chaouïa à la résidence en 
pays de protectorat français? 

Sous une autre forme, ne pourrait-on considérer la 
Chaouïa comme faisant au moins l'objet d'une occu- 
pation mixte où le séjour pourrait être assimilé au sé- 
jour en pays de protectorat français ? 

Cette manière de voir pourrait être évidemment dis- 
cutée au point de vue du droit international, mais elle 
est cependant conforme aux avantages attachés au 
droit réel qu'est l'hypothèque, et si celle dont nous 
jouissons en Chaouïa contient une clause restrictive 
qui nous empêche de jouir entièrement, mais tempo- 
rairement bien entendu, des droits et avantages du 
gage, nous nous demandons quelle est la valeur ou le 
bluff d'une semblable garantie. 

Si cependant les clauses précises et peut-être secrè- 
tes des droits conférés à la France ne créaient pas 
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d'obstacles à ce que la Chaouïa fût considérée comme 
territoire momentanément français, les avantages, au 
point de vue de la naturalisation, seraient considéra- 
bles, car l'application de Tart. 8 du C. C. ne rencontre- 
rait plus de difficultés. 

D'ailleurs, il paraît inutile de rechercher des moyens 
subtils pour créer des sujets français au Maroc, quand 
certaines nations violent impunément les règles élé- 
mentaires du droit international. 

C'est ainsi que le fait suivant est survenu à Fez et à 
Mequinez au mois d'avril 1910 : 

Le consul d'Espagne à Fez voyant la marche de 
Técole israélite du Mellah et les progrès que font les 
Israélites en langue française, voulut, lui aussi, créer 
une école espagnole à Mequinez, et plus tard à Fez. 
Mais, comme les fonds à sa disposition étaient trop 
restreints, il proposa à la communauté israélite de 
prendre en charge l'entretien des écoles projetées et il 
offrit à cette communauté, à titre compensatoire, la 
naturalisation espagnole pour six de ses membres. 
Toutefois, afin qu'il n'y ait pas de jaloux, les noms 
des six bénéficiaires seraient tirés au sort ; en outre, 
ceux-ci auraient droit à deux censaux et un certain 
nombre de protégés agricoles ! 

Ce système de naturalisation par voie de loterie vaut 
la peine d'être retenu et démontre surabondamment 
<lue certaines nations au Maroc n'ont pas pour les 
conventions internationales, le même respectque nous. 

Ont-elles tort ou raison ? 

Nous répondrons à la question en disant simplement 
qu'elles font du travail utile. 

» 

La protection. — Qu'est-ce d'abord que la protection? 

La protection accordée à certains sujets du Sultan 
par les nations européennes est fondée sur l'art. 11 du 
traité du 28 mai 1767. 
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Son exercice est réglementé par TarraDgement du 
19 août 1863 et par la convention du 3 juillet 1880 
pour toutes les puissances ayant pris part ou adhéré 
à la Convention de Madrid. 

La protection s'étend à la famille du protégé (femme 
et enfants mineurs habitant sous le même toit). Elle 
soustrait Tindigène protégé à la juridiction locale et le 
place sous la juridiction consulaire. 

Elle affranchit l'indigène protégé du paiement des 
impôts. Cette règle subit des exceptions : 1® en tant 
que propriétaire ou locataire de terrains cultivés, 
l'indigène protégé doit payer l'impôt agricole; 2® en 
tant que propriétaire de bêtes de somme, l'indigène 
protégé doit acquitter l'impôt dit des portes. 

La protection s'applique : 

Aux sujets du Sultan employés par les légations 
et par les autorités consulaires; 

Aux sujets du Sultan employés pour les affaires du 
commerce, par les négociants européens (censaux). Les 
associés agricoles sont protégés en ce qui concerne les 
biens qu'ils tiennent de l'association ; 

Aux sujets du Sultan ayant rendu des services im- 
portants aux puissances européennes. 

Les censaux et associés agricoles, protégés par l'en- 
tremise d'une tierce personne, sont munis d'une patente 
qui doit être renouvelée tous les ans à la Légation ou 
au Consulat. 

On voit immédiatement quelle influencela protection 
donne à l'européen sur l'indigène. 

Eh! bien, tandis que l'Espagne, et d'autres nations, 
accordent la protection en masse, les autorités fran- 
çaises se refusent, d'une manière systématique, à l'ac- 
corder. 11 n'est pas de difficultés, pas d'ennuis que l'on 
ne crée au français qui veut obtenir, soit un censal, 
soit un associé. 

Et cependant au point de vue économique, il est cer- 
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tain que la protection est de nature à nous assurer des 
sympathies commerciales et des moyens de pénétration. 

Nous allons en donner la preuve : 

Une des plus importantes maisons de Casablanca, 
une maison anglaise, assure une grosse partie de sa 
production avec des protégés et voici comment elle s'y 
prend. 

Connaissant merveilleusement le bled, elle protège 
les indigènes ou les fait protéger par des associés 
qu'elle leur trouve, avec cette seule obligation que les 
associés doivent lui offrir leur récolte, avant de la 
proposer à toute autre maison de commerce. 

C'est de cette façon qu'elle est arrivée à drainer toute 
une partie des produits de la Chaouïa et qu'elle a créé 
une exploitation qui est une des plus florissantes de 
la côte. 

Au contraire, les maisons françaises, livrées à elles- 
mêmes, se voyant discuter continuellement leurs de- 
mandes de protection, n'ont pas les mêmes avanta- 
ges et la situation leur est plus difficile. 

Non seulement le petit capitaliste se voit refuser des 
protégés avec lesquels il pourrait traiter des affaires, 
mais les grosses maisons se trouvent dépourvues des 
collaborateurs les plus précieux. 

L'administration française se base, pour motiver sa 
résistance, sur ce fait que certains de nos compatriotes 
font métier de la protection; qu'au moyen de contrats 
de complaisance passés devant adouls établissant une 
société entre eux et des indigènes, ils n'ont pour 
but que d'obtenir une carte de protection qu'ils ven- 
dent ensuite à l'arabe. Cela n'est pas exact et, même 
s'il en était ainsi, dans quelques cas très spéciaux, 
l'administration, pour des considérations d'intérêt gé- 
néral, devrait fermer les yeux. 

D'abord nous ne voyons pas bien comment elle a 
qualité pour discuter la validité d'actes d'adouU^^xsA»- 
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que, juridiquement, ces actes, au même titre que les 
actes authentiques, ne peuvent être combattus que par 
l'inscription de faux. Et encore à la condition que 
cette procédure soit suivie par les parties contrac- 
tantes. 

Donc le but des difficultés créées nous échappe, 
alors surtout, nous le répétons, que diverses légations 
étrangères accordent, avec toute facilité, la protec- 
tion aux indigènes et contribuent ainsi non seule- 
ment à Taccroissement des relations commerciales de 
leurs nationaux, mais encore à Textension de leur in- 
fluence nationale qui progresse à notre détriment. 

Nous savons qu'une solution radicale a été proposée 
par la Légation de France pour remédier à cet état de 
choses. Elle consisterait à supprimer entièrement la 
protection. 

Solution élégante certes, en ce sens qu'elle débar- 
rasserait la Légation d'un travail considéré comme fas- 
tidieux, mais aussi solution défectueuse parce qu'elle 
supprimerait les relations de l'indigène avec l'euro- 
péen. 

11 ne resterait plus ensuite qu'à enlever la bourse de 
ce dernier pour qu'il n'ait plus qu'à regagner contrit et 
marri, sa métropole. Tout travail administratif serait 
alors singulièrement simplifié. 

Le Marocain est fier lorsqu'il relève d'une juridiction 
étrangère et n'étaient certaines appréhensions concer- 
nant la religion, la plupart des indigènes de Bled-el- 
Maghzen passeraient sous le drapeau de la puissance 
étrangère qui leur accorderait sa protection. On a vu, 
dans la Chaouïa, combien les Marocains ont été en- 
chantés lorsqu'ils ont vu fonctionner la justice fran- 
çaise, égale pour tous. 

Ceux qui sont le plus irrités contre la protection sont 
les caïds qui ne voient pas sans dépit quelques-uns de 
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leurs sujets échapper à leur juridiction. Ils cherchent 
alors à se venger de ces derniers en les faisant piller 
par leurs cheiks et même jeter dans des matmoras (ca- 
chots souterrains). Ils prennent la précaution, en vue 
des réclamations qui pourraient se produire, d'établir 
des documents par adouls, en présence de douze té- 
moins, suivantlesquels leurs victimes sont convaincues 
de vol, de meurtre, d'incendie ou d'un crime imagi- 
naire quelconque. Les représentants étrangers n'osent 
souvent soutenir pareils accusés, dont la personne 
d'ailleurs, s'ils sont mokalates, ne jouit pas de pro- 
tection. 

Les caïds qui se sont montrés les plus acharnés 
contre les protégés européens ont été Berrechidadans 
la Chaouïa, et Anflous dans la campagne de Mogador. 
C'étaient de véritables bandits et, malgré la multitude 
des réclamations de toutes les légations, ces caïds 
qui savaient satisfaire le Maghzen par l'envoi de 
fonds, ont continué à exercer leurs actes de brigan- 
dage jusqu'à leur mort. 

Ceux du Rharb, dernièrement, ainsi que le célèbre 
Raissouli, ont brillamment suivi leur noble exemple. 

La France doit donc faciliter la naturalisation et plus 
particulièrement celle des israélites marocains qui, 
au point de vue économique, sont ici les seuls agents 
sérieux de pénétration et de contact avec l'indigène. 

Il est en outre nécessaire, sous peine de voir la 
Chaouïa et le Maroc envahis par les ressortissants 
étrangers, d'accorder dans une large mesure la protec- 
tion française qui étendra nos relations avec l'indi- 
gène, en affirmant dans le domaine économique la 
prépondérance qui nous est justement reconnue dans 
le domaine politique. 
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Le revenu du produit des Douanes étant, pour le 
moment, le seul impôt que le Sultan perçoive, sans être 
obligé de lever une armée, il est intéressant d'étudier 
la question douanière au Maroc pour se rendre compte 
de ce qu'était ce service, avant que l'action française 
se fût exercée, afin de le comparer à ce qu'il est main- 
tenant. 

Les receveurs des Douanes marocaines, désignés sous 
le nom de oumanay sont nommés par le Sultan; ces 
agents reçoivent un traitement fixe variant entre 40 et 
50 pesetas hassani par jour, soit de 28 à 33 francs; 
chaque port, suivant son importance, a deux, trois ou 
quatre oumana, assistés de secrétaires-notaires, dési- 
gnés sous le nom de adoul; ces derniers ont un trai- 
tement moyen de 25 pesetas hassani par jour, soit de 
17 francs. 

En raison même de l'élévation de leurs traitements, 
ces emplois sont recherchésparles notables marocains; 
aussi les demandes sont-elles nombreuses. Pour les 
obtenir, les manœuvres employées ne sont pas tou- 
jours loyales. L'intrigue, la corruption, sont encore les 
moyens les plus usités; mais le modèle plus répandu et 
le plus marocain consiste à soudoyer certains person- 
nages influents, et, de cette façon, le succès est assuré. 
Cette fonction ne fait du reste pas exception à la règle, 
qui veut que tout emploi soit acheté au Maroc. 
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Les candidats à ces postes appartiennent à des famil- 
les marocaines anciennes, fortunées, et possédant 
auprès du Maghzen de solides influences. 

Il faut reconnaître cependant que, quelquefois, de 
simples négociants obtiennent cette fonction qui est 
enviée, non seulement à cause des bénéfices qu'elle 
procure, mais encore parce qu'elle est, aux yeux du 
peuple, un honneur et une marque de confiance delà 
part du Maghzen. 

La plupart des oumana connaissent une partie de 
l'Europe et, presque tous, possèdent une instruction 
assez sérieuse. Quelques-uns même sont très érudits, 
et leurs connaissances professionnelles sont relative- 
ment étendues. 

Quant aux adouls (secrétaires-notaires), ils n'ont pas 
besoin d'avoir des aptitudes spéciales, leur principal 
travail consistant à inscrire par journée, sur des feuil- 
les détachées appelées youmia, le montant total des 
encaissements de la journée. 

Ces youmia, comment sont-elles remplies ? 

C'est ce que nous allons expliquer, car c'est là que 
réside la base de l'impôt. 

Nous devons ne pas perdre de vue que Toumana, 
"pour obtenir son emploi, a du l'acheter ; il en résulte 
que sa première préoccupation consiste à rentrer dans 
ses fonds, souvent fort élevés. Quelques-uns d'entre 
eux ont dû verser, pour obtenir leur emploi, jusqu'à 
50.000 et 60.000 pesetas hassani et souvent même 
plus. 

Comment opérait-il pour rentrer dans ses débours ? 

Au moment où, n'ayant personne pour le contrôler 
dans son service, il était le grand chef dans sa douane, 
il lui était facile, au fur et à mesure des encaissements 
de faire inscrire sur la youmia les quantités et les 
sommes qu'il voulait bien faire figurer. Cela lui était 
d'autant plus commode qu'il ne donnait aucun reçu 
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à la partie versante, sauf de très rares exceptions. Ces 
reçus, du reste, étaient représentés par des bouts de 
papier sur lesquels on inscrivait quelques mots ou 
divers chiffres arabes, absolument impossibles à véri- 
fier. 

Les droits perçus n'étaient jamais conformes aux 
reçus; à plaisir il ajoutait sur ces papiers la somme 
versée pour le débarquement, les frais de barcasse ou 
autres droits divers, qu'il confondait ou ne confondait 
pas, suivant son idée, avec les droits proprement dits 
de douane. Cela dans le but de dégoûter le contribua- 
ble de réclamer un reçu, qui au fond ne prouvait rien. 

Avant la création du Service du Contrôle des Doua- 
nes, l'agent del'Emprunt marocain devait malheureu- 
sement se contenter, une fois la journée terminée, de 
vérifier les additions de la youmia, voir si la somme 
du total des recettes inscrites était exacte et encaisser 
le 60 % ; son service n'allait pas plus loin, car il ne 
pouvait pas vérifier les recettes. 

11 en résultait un coulage énorme. 

Pour en avoir un aperçu, admettons que le montant 
total des encaissements de la journée se soit élevé, 
d'après la youmia, à 5.000 pesetas hassani; l'agent de 
l'Emprunt devait se contenter d'encaisser le 60 % , soit 
3.000 pesetas hassani ; mais il était reconnu que, si tous 
les droits encaissés avaient été taxés régulièrement et 
inscrits sur la feuille de recettes youmia, les encaisse- 
ments de la journée, au lieu d'être de .5.000 pesetas has- 
sani, auraient atteint 6.000. 11 en résultait que le Tré- 
sor était volé de 1.000 pesetas hassani dans une seule 
journée. Cette dernière somme, bien entendu, allait 
dans la personnelle caisse des oumana et des commer- 
çants qui étaient de connivence avec eux. 

Si le Trésor marocain était lésé dans ses droits, les 
commerçants honnêtes étaient, parde pareils procédés, 
atteints gravement. 
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Il ne faut pas oublier que certains négociants du 
Maroc, que pour ne pas confondre avec les honnêtes, 
nous désignerons sous le nom de « Vieux Marocains » 
sont des Européens, ou protégés, habitant ce pays 
depuis longtemps. Plusieurs d'entre eux y sont nés 
et se sont répandus dans tous les ports. Façonnés aux 
mœurs et aux coutumes marocaines, élevés dans ces 
contrées, jouissant d'une fortune en général assez éle- 
vée, et d'une certaine considération auprès de leurs 
compatriotes, ils sont devenus, à la longue, de vrais 
Marocains. Tous les procédés leur sont bons pour ga- 
gner de l'argent et faire, comme ils disent, « de bonnes 
affaires ». Parlant en général plusieurs langues, dont 
l'arabe, étant en relations directes avec les autorités 
marocaines de leur résidence, et ayant toujours quel- 
ques services ou cadeaux à demander ou à donner à 
ces fonctionnaires, l'entente était vite conclue, lors- 
qu'il s'agissait de frustrer le Trésor et les particuliers, 
quand l'occasion s'en présentait. 

Mais occupons-nous seulement des opérations de 
douane et regardons comment ils procédaient. 

S'il s'agissait d'une opération d'importation, la mar- 
che à suivre, en général, était la suivante : 

L'un de nos « Vieux Marocains » recevait, par exem- 
ple, un chargement de farine de 500 balles. 11 allait 
d'abord voir l'oumana, et entre deux tasses de thé ou 
de café, on discutait l'opération. Après entente, il était 
convenu que, sur layoumia, on ferait figurer 100 bal- 
les de farine au lieu de 500. Les droits sur 100 balles 
étaient établis sur un prix au-dessous du prix réel et 
le montant des droits afférents aux 400 balles non 
indiquées sur la youmia, était partagé entre eux. 

S'il s'agissait d'une opération d'exportation, la mar- 
che à suivre était la même. 

Admettons qu'un de nos « Vieux Marocains » avait 
par exemple 2.000 sacs d'orge à embarquer. Après 
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entente, il était convenu qu'il ferait figurer sur la you- 
mîa 1.000 sacs seulement, et la différence des droit» 
dus sur les 1.000 sacs restant recevait la même destina- 
tion, c'est-à-dire un partage entre les oumana et le 
commerçant. 

Que ce soit donc à l'importation ou à l'exportation, 
le même trafic s'opérait dans tous les ports. 

Si cette façon d'agir était funeste aux finances du 
pays, elle était pire encore au point de vue de la con- 
currence déloyale faite au commerce. En effet, toute 
concurrence commerciale honnête était annihilée par 
ces agissements. 

Cet état de choses par suite de l'augmentation très 
sensible de la colonie européenne, ne pouvait durer 
longtemps sans compromettre d'une façon mortelle 
aussi bien les intérêts du Trésor marocain que ceux 
du commerce en général. 

Grâce à l'énergie et à la ténacité du Délégué des 
porteurs de titres de l'Emprunt marocain 1904, le ser- 
vice du contrôle des douanes put, vers 1907, s'exercer 
d'une façon effective, avec l'approbation du Sultan. 

Le motif de cette création eut, comme but principal, 
l'assainissement et la moralisation du commerce en 
général, et de la fonction d'oumana en particulier. De 
plus, elle permit d'obtenir, sans léser le droit, une 
plus-value dans les recettes douanières du pays. 

11 est indiscutable que la concurrence commerciale 
ne pouvait, avec les anciens procédés, s'exercer loya- 
lement. 11 fallait donc, à tout prix, enrayer ce trafic 
honteux. Le seul moyen efficace pour arriver à un tel 
résultat était d'adjoindre aux oumana un douanier 
vérificateur, connaissant son métier, ayant des aptitu- 
des professionnelles très étendues, et dont l'honora- 
bilité fût indiscutable. Ce but a été atteint et les effets 
s'en font sentir aussitôt. 

Dans tous les ports du Maroc ouverts au commerce, 
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un vérificateur des douanes a été adjoint à l'oumana 
pour le guider et le conseiller dans la perception des 
droits, Testimation des marchandises et la marche en 
général de son service. 

La présence de cet agent français, à côté des agents 
marocains de la douane, a porté un coup mortel aux 
oumana. 

La création de ce service a fait disparaître presque 
complètement les abus et privilèges laissant la place 
nette à la justice, au bon ordre et à la régularité des 
transactions, tant dans l'intérêt du commerce interna- 
tional que dans celui du Maroc lui-même. 

Ce résultat n'a cependant pas été obtenu sans de sé- 
rieux efforts et nos « Vieux Marocains » n'ont pas été 
les derniers à protester contre cette nouvelle organi- 
sation. 

Tout fut mis en œuvre pour essayer d'enrayer le 
contrôle français et faire échouer les réformes que 
nous voulions apporter. 

Les Marocains « jeunes ou vieux » allèrent jusqu'à 
s'appuyer sur le Coran pour exciter les populations 
indigènes, ainsi que le prouvèrent les événements de 
Casablanca. 

Ce fut surtout une lutte hypocrite, inspirée par l'in- 
justice et la cupidité. 

La preuve en est qu'il a fallu plus de trois années 
de travail, de fermeté et de patience, pour décider le 
Maghzen et le Sultan à autoriser cette réforme, dont 
ils furent cependant les premiers bénéficiaires. 

Actuellement le plus minime droit perçu fait l'objet 
d'une quittance délivrée sur un registre à souches, vi- 
sée par l'oumana et le contrôleur; ce n'est que sur le 
vu de cette quittance, présentée au caissier, que ce 
dernier reçoit la somme qui y est inscrite, pour re- 
mettre à la partie versante, en échange de cette quit- 
tance, un reçu conforme au versement. 
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Toutes les précautions sont prises aux portes des 
douanes, pour qu'aucune marchandise ne sorte ou 
n'entre, sans avoir au préalable acquitté les droits. La 
tenue des magasins et des quais a été l'objet de modifi- 
cations sérieuses ; tout est classé, enregistré suivant la 
marchandise, nature des colis, marques, etc. Avant ces 
modifications, tout était pêle-mêle ; il est arrivé souvent 
que pour dédouaner un colis on passait des journées 
entières à le rechercher. Et tout était à l'avenant. 

D'autres modifications ont été également apportées. 

Le Trésor marocain est le premier à en sentir les 
effets bienfaisants. 

Le chiffre des recettes douanières pendant ces cinq 
dernières années permettra de s'en rendre compte. 

Ces recettes qui, en 1905, 1906 et 1907, avaient été 
respectivement de 10.697.997 francs, 10.362.035 francs, 
10.116.683 francs passent, en 1908, à 16.802.903 francs 
et atteignent, en 1909, la somme de 18.449.601 francs. 

Pendant le premier semestre 1908, le service du con- 
trôle n'a fonctionné dans les ports du Sud qu'à partir 
du mois de mai. On peut dire que le régime était pres- 
que le même que pendant le deuxième semestre de 
1907, mais il faut tenir compte que les oumana 
étaient informés de cette création depuis le mois 
d'août 1907 et s'attendaient, d'un jour à l'autre, à voir 
ce nouveau service entrer en vigueur. 

Cette augmentation aurait été bien plus forte sans 
la période troublée que l'on a traversée en 1908. 

11 faut donc reconnaître que cette plus-value pro- 
vient uniquement de l'intervention française qui a 
fait cesser les abus de toutes sortes qui se produi- 
saient antérieurement. 

Ce simple exemple prouve au peuple marocain que 

les sacrifices de toute nature consentis par la France 

ont pour mobile et espoir son relèvement tant au 

point de vue moral que socîaV e\. ç^Çi,W wv^oxXfcXa 



LE CONTRÔLE DES DOUANES 121 

drapeau français, il apporte avec lui non seulement 
notre bon renom, mais aussi nos plus saines tradi- 
tions. 

Grâce aux récentes dispositions adoptées pour assu- 
rer la garantie du nouvel emprunt de 1910, le contrôle 
des douanes pourra fonctionner dans des conditions 
plus rigoureuses encore. Ce sont, en effet, les contrô- 
leurs français, et non plus les oumana, qui perçoivent 
les droits de douane et effectuent directement les 
versements à la Banque d'Etat du Maroc. 

Cette nouvelle organisation, revêtue des pouvoirs les 
plus étendus, ne pourra qu'accroître le rendement des 
perceptions en faisant disparaître les dernières irrégu- 
larités qui pouvaient encore se commettre grâce à la 
complicité des oumana. 

Il serait cependant à souhaiter, pour le couronnement 
de cette réforme, que les droits de débarquement et 
d'acconage, encore livrés à la fantaisie des agents du 
Maghzen, fussent également perçus par les contrôleurs 
français. Cette dernière modification assurerait la ré- 
gularité définitive du fonctionnement des services de 
l'importation et de l'exportation. 

Mais, si la France a pu arriver à moraliser l'adminis- 
tration des douanes marocaines, en faisant régner Tor- 
dre et la probité dans un service jadis livré aux abus 
les plus scandaleux, elle ne peut cependant que se con- 
former aux prescriptions impératives de l'Acte général 
de la Conférence d'Algésiras qui frappe indifférem- 
ment d'un droit uniforme de 12 1/2 % toutes les mar- 
chandises importées ou exportées. 

11 convient de remarquer que ce droit de 12 1/2 % 
ne saurait, en aucune façon, être considéré comme une 
protection douanière de nature à favoriser certaines 
productions locales. 
IJ n'est qu'un moyen commode el îacWe, VtoxxN^ ^^^ 
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les rédacteurs d'Algésiras, de frapper d'un impôt pro- 
ductif les habitants du Maroc. 

Il revêt donc le caractère d'un véritable impôt fiscal 
et non d'une mesure économique. 

Gomme tel, il ne saurait être défendu, car il pèse 
d'un poids égal, indistinctement et sans aucune pro- 
gressivité, sur tous les habitants du Maroc, quelles que 
soient leurs conditions ou leur situation de fortune. 
C'est donc un impôt établi contrairement à toutes les 
lois sociales. 

Envisagé au point de vue purement douanier, il est 
un véritable non-sens économique. 

On ne conçoit pas, en effet, qu'une taxe uniforme s'ap- 
pliquant à n'importe quelle marchandise, frappe aveu- 
glément tous les produits importés ou exportés et que 
les denrées de première nécessité paient les mêmes 
droits que les objets somptuaires. C'est la négation 
même des principes les plus élémentaires de l'écono- 
mie politique. 

N'est-il pas invraisemblable, par exemple, de voir le 
charbon de terre, qui est l'essence même de toute in- 
dustrie et de toute manifestation pratique du progrès, 
payer à l'importation le même 12 1/2 % que les objets 
de luxe? Non seulement l'application de cette taxe 
enraye pour toujours la création ou le développement 
de quelque industrie que ce soit au Maroc, mais elle 
paralyse l'essor du port de Tanger et des autres ports 
de la côte marocaine qui, faute de dépôts de charbon, 
ne pourront jamais devenir des ports de relâche. 

Ceci montre, une fois encore, l'imperfection de l'œu- 
vre d'Algésiras et la nécessité qui s'impose, sans qu'il 
soit besoin d'avoir recours à une nouvelle réunion 
théâtrale des représentants de toutes les puissances, 
de reviser certaines de ses plus malencontreuses dispo- 
sitions. 
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Bien que n'étant pas encore ouvert en matière finan- 
cière, aux conceptions européennes, le Maroc utilise 
depuis longtemps les rouages financiers mis à sa dis- 
position par les banquiers locaux et par les établis- 
sements de crédit européens qui ont installé des suc- 
cursales sur son sol. C'est ainsi que les formules ban- 
quaires sont maniées très souvent par les Marocains, 
de manière à étonner les plus prévenus et que leurs 
connaissances des devises et des changes sont assez 
étendues pour leur permettre de discuter les cours de 
plusieurs monnaies étrangères sur la leur. 

Au point de vue purement financier, on peut avan- 
cer que le Maroc est, à l'heure actuelle, suffisamment 
outillé pour qu'il n'ait pas à souffrir de la pénurie de 
l'argent dans le volume de ses transactions commer- 
ciales. En eflFet, la capacité des établissements de cré- 
dit qui y sont installés est de nature à satisfaire à tou- 
tes les sollicitations. 

A Tanger, quatre grandes banques, y compris la 
Banque d'Etat du Maroc, ont ouvert des succursales, 
plusieurs d'entre elles ont installé des agences à 
Casablanca, Mogador et Safi et on peut prévoir le jour 
proche où toutes les villes importantes seront dotées 
d'une agence de ces sociétés. 

La situation du Maroc, au point de \u^ tsvoTk^V^vc^^ 
est loin d'être aussi satisfaisante et noua aWovi^ ^%%^^^ 
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de le montrer d'une façon aussi succincte et claire que 
possible. 

Ce pays a soufTert, et souffre encore, de l'instabilité 
des cours de sa monnaie : c'est là un fait qui a déjà été 
constaté etque l'on peut encore enregistrer maintenant. 

Il suffira d'indiquer, pour l'édification du lecteur, 
que les cours de la monnaie marocaine sur la monnaie 
française ont marqué des écarts de 25 et 30 points 
d'une année à l'autre et que, certains jours, on a pu 
enregistrer des différences de 3 et 4 points entre deux 
marchés. 

Les diplomates d'Algésiras se sont bien inquiétés de 
cette situation ; mais, ce n'était ni l'heure ni le moment 
d'essayer de la solutionner et ils se sont contentés 
d'indiquer le mal, en laissant à des spécialistes le soin 
d'y apporter le remède. Depuis cette époque déjà loin- 
taine, beaucoup de solutions ont été étudiées sans 
qu'aucune d'elles ait reçu un commencement d'appli- 
cation. 

Nous reconnaissons que la question est délicate et 
nous admettons que l'on soit astreint à une grande 
prudence lorsqu'il s'agit de changer l'assiette moné- 
taire d'un pays; mais nous sommes convaincu que si 
l'on avait abordé le sujet avec la volonté ferme d'a- 
boutir, on eût déjà trouvé la voie à suivre pour chan- 
ger l'état de choses actuel. Dans cet ordre d'idées on 
peut avancer que l'instabilité des cours de la monnaie 
marocaine procède des deux causes ci-après : 

1** Absence de direction et de contrôle dans les 
finances du pays ; 

2° Manque de réglementation dans la frappe de 
la monnaie d'argent. 

Le Maroc présente certainement assez de ressources 

pour prétendre voir sa monnaie rivaliser, quant aux 

cours, avec les monnaies européennes. Ce n'est pas, 

en effet, les quelque deux cexvX.^ roXXVvow^ da ?»^ dette 
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extérieure qui sont de nature à déprécier son unité 
monétaire, et la cause de la mauvaise tenue des cours 
doit être cherchée ailleurs. 

L'administration marocaine peut certainement, sur 
ce point comme sur beaucoup d'autres, être mise en 
cause. 

Par suite de toute absence de gouvernement cen- 
tral organisé, le pays a généralement vécu, surtout 
ces dernières années, au hasard des recettes, et au gré 
despréteurs, sans que jamais l'idée de réglementer les 
Recettes et les Dépenses ne soit venue troubler la 
quiétude des Ministres préposés aux Finances de l'Em- 
pire Chérifien. Mais le facteur qui semble avoir joué 
le rôle prépondérant dans les diverses fluctuations de 
la monnaie marocaine signalées plus haut, est la frappe 
inconsidérée du numéraire argent qui eut pour consé- 
quence une spéculation effrénée sur cette monnaie. Peu 
de négociants sortirent indemnes de l'épreuve et, à 
l'heureactuelle, beaucoup de plaies sont encore àpanser. 

Nous venons de dire que la frappe argent avait été 
presque libre durant ces dernières années. Nous aurions 
pu dire qu'elle fut encouragée et qu'on frappa de 
l'aient à gros bénéfices, au détriment du commerce en 
général, pour le seul profit des concessionnaires de 
contrats. 

Durant cette période de frappe à outrance, sans aucun 
besoin, à aucun moment on ne se préoccupa des pertur- 
bations économiques que pouvait provoquer cet afflux 
de métal blanc sur un marché dépourvu d'or; et, à 
aucun moment, on ne songea aux pertes qui pouvaient 
en découler pour les négociants, du fait des grandes 
variations que l'on allait provoquer dans les cours de 
la monnaie marocaine. Bien mieux, on vit cette chose 
extraordinaire que l'on peut à peine croire, on vit les 
Représentants des Puissances Européennes ^\3k. "^^xs^^ 
flnliser de zèle et d'intrigues auprès à'xxw '^^^x^^ 
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sans volonté ni expérience, pour que quelques-uns de 
leurs nationaux aient lieu d'être satisfaits de Timpor- 
tance du montant des contrats de frappes que le M agh- 
zen leur octroyait. 

Les conséquences de semblables erreurs ne man- 
quèrent pas de se faire tôt sentir et c'est ainsi qu'en 
1905, 1906 et 1907 on put constater sur la seule place 
de Tanger, plus de 15 millions de numéraire argent 
engagés en garantie d'avances en or. Tout l'argent 
frappé en trop revint ainsi peser lourdement sur le 
marché, forçant les cours, à un moment donné, tout 
près de la parité intrinsèque de l'or. 

On peut affirmer, sans crainte, que si les prix rede- 
vinrent assez rapidement plus normaux après ces écarts 
désordonnés, ce fut grâce à l'intervention des banques 
françaises établies au Maroc, qui mirent à la dispo- 
sition du marché marocain toute la quantité d'or qui 
lui était indispensable pour lui permettre de se ressaisir 
et de supporter le coup qu'on venait de lui porter. Sans 
cette intervention opportune, nous eussions assisté à 
de véritables catastrophes dont les effets eussent pesé 
sur le pays pendant un temps assez long. 

Les vrais responsables de ces erreurs furent certai- 
nement les gouvernements européens qui crurent aug- 
menter leur influence par ce procédé enfantin et con- 
damnable. 

L'assainissement de la monnaie marocaine. — Mainte- 
nant que les effets des fautes commises passent chaque 
jour de plus en plus dans le domaine de l'oubli, main- 
tenant que les blessures sont presque cicatrisées, il 
importe que de semblables faits ne puissent se renou- 
veler et que l'on examine sous son angle réel l'assai- 
nissement de la monnaie marocaine. 

Les mesures à prendre incombent, de par l'Acte d'Al- 
gésiras, à la Banque d'Etat du Maroc, qui, jusqu'à pré- 
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sent, et malgré un désir évident d'aboutir, ne semble 
pas encore avoir choisi la solution rationnelle qui con- 
vient. Cette solution, la seule qui soitvraimenteffîcace, 
réside dans l'adoption de rétaloh or. 

Tous les pays organisés ont reconnu les dangers 
de la monnaie argent, tous l'ont réglementée, de façon 
à asseoir sur des bases solides, leur situation financière 
vis-à-vis des autres peuples. 

Pourquoi ce qui est posé comme axiome ailleurs ne 
serait-il pas vérité ici? Pourquoi, au Maroc, n'assigne- 
rait-on pas à la monnaie d'argent, la seule fonction 
qu'elle puisse remplir, c'est-à-dire de monnaie d'ap- 
point et pourquoi ne conserverait-on pas dans le pays 
l'or qui y entre plutôt que de le monnayer en argent, 
comme il a été fait jusqu'à présent? 

Nous avons pleine confiance en la grande compétence 
et la longue expérience des dirigeants de la Banque 
d'Etat du Maroc, pour réaliser cette réforme et nous leur 
demandons, pour ce pays, toute la sollicitude à laquelle 
il a droit sur ce point. 

Noussommes persuadé qu'ilsauront assez dehauteur 
de vue et de volonté pour négliger les bénéfices qui 
peuvent résulter pour l'établissement précité du fait 
de l'état actuel, en n'envisageant que les intérêts gé- 
néraux de l'Empire Chérifieh. 
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Avant d'aborder Tétude de la question agricole, qu'il 
nous soit permis de rappeler brièvement quelques don- 
nées géographiques élémentaires. 

Le Maroc, s'étendant du 30"* au 36° degré de latitude 
Nord et du 4* au 12* degré de longitude Ouest se trouve 
compris à Textréme sud de la zone tempérée. 

Deux mers le baisent : la méditerranée au nord, et 
l'Atlantique à l'ouest, qai lai donnent une climature 
spéciale. 

De grandes montagnes le traversent avec une orien- 
tation du N.-E. au S.-O. Elles arrêtent, en même temps 
que les vents brûlants du désert qu'elles détournent 
vers l'Algérie, les vapeurs venant de l'Atlantique 
qu'elles condensent en pluie ou en neige. 

Le triangle formé par la Méditerranée au nord, 
l'Atlantique à l'ouest et une ligne qui suivrait la Mou- 
louya pour se continuer par l'Atlas au sud de Mara- 
kech et viendrait aboutir un peu au sud d'Agadir 
N'rir, constitue la partie fertile et agricole du Maroc, 
celle qui peut être véritablement colonisée. 

On y trouve les oueds : Moulouya, Loukkos, Sebou, 
Bou-Regreg, Oum-Er-Rebia, Tensift et Sous. 

11 y a donc des montagnes et des plaines; quelques- 
unes de ces dernières ne sont que les vallées des fleu- 
ves, d'autres résultent d'une inclinaison naturelle du 
sol vers la mer, comme par exemple les Chaouïas. 

Quoique la connaissance de la formation géologique 



LA QUESTION AGRICOLE 129 

■ . -. . — 

du Maroc, puisse être une base précieuse pour l'étude 
de la question agricole, nous serions entraînés hors 
du cadre de notre étude en nous en occupant. 

Les montagnes sont assez hautes (atteignant jusqu'à 
plus de 4.000 mètres) pour qu'on ait tous les échelons 
de la production de semblables pays, tant en forêts 
qu'en pâturages. 

Les plaines qui entourent les fleuves sont formées 
d'alluvions assez riches, le Sebou surtout. Les autres 
plaines ont des origines discutées encore, mais sont 
parfois très riches, comme celles des Chaouïas et des 
Doukkalas, où existent ces fameuses terres noires 
(Tirs) dont on a tant vanté l'étonnante fertilité. 

Dans d'autres endroits, comme le Gharb, les ultimes 
soubresauts de l'action volcanique ont produit de lé- 
gers vallonnements d'une moyenne fertilité. 

Toute la partie méditerranéenne et du détroit de 
Gibraltar, depuis le cap Spartel jusqu'à la Moulouya, 
forme un pays fort tourmenté où les plaines sont peti- 
tes et rares, mais où la douceur du climat est très 
grande et peut permettre certaines cultures arbustives 
telles que celles de l'oranger et, à proximité de l'Europe, 
celles des primeurs. 

Le Maroc, par sa situation géographique, peut être 
considéré comme le commencement ou la fin d'un con- 
tinent. Au point de vue spécial des invasions, c'est la 
terminaison de la plupart des étapes migratrices des 
peuples. Ceux-ci ne pouvant venir que du nord ou de 
l'est, se sont butés à l'ouest, à l'Océan; au sud, au 
Sahara. Ils se sont tassés, dans les plaines surtout, 
refoulant dans leurs montagnes les autochtones qu'ils 
ont rencontrés. 

Ces derniers, que nous appelons du nom général 
de Berbères, sont bien différents de l'homme des plai- 
nes, mélange intense de races diverses, mais où l'arabe, 
la dernière venue, domine. 
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Cette description en raccourci est suffisante pour 
préciser les régions dont nous allons décrire l'agri- 
culture. 

Comme toute agriculture, celle du Maroc comprend 
deux grandes divisions : la partie végétale et la partie 
animale. 

Leur étude technique donnera bien au futur colon 
une idée assez exacte de ce qu'il pourra entreprendre 
dans ce pays ; mais un autre facteur lui manquera. 
Ce sont les conditions économiques de Texploitation 
rurale. 

S'il est utile, en effet, de savoir que le Maroc peut 
produire du blé, il est indispensable d'en connaître 
d'avance, du moins approximativement, le prix de 
revient et celui de vente, il est aussi nécessaire de 
savoir la forme des contrats agricoles et les conditions 
de la main-d'œuvre. 

Toutefois, la connaissance complète de ces trois 
facteurs de l'agriculture marocaine nécessiterait de 
longs développements scientifiques et une connais- 
sance approfondie du pays. 

Nous nous bornerons à une esquisse rapide du 
problème. 

PARTIE VÉGÉTALE 

Les végétaux des zones tempérées peuvent tous se 
développer au Maroc. On les y trouve pour la plupart à 
l'état spontané. 

Les fourrages poussent en assez grande abondance 
dans certaines régions. Les espèces dominantes sont 
les légumineuses et les granulées. Dans beaucoup 
d'endroits ils sont fauchables; mais le Marocain ne 
fait point de réserve pour son troupeau. Les prairies 
naturelles sont ce que la nature les donne, l'homme 
ne cherche pas à les améViox^T. Và^ ^x^Vtv^ ^Tivficielle 
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n'est pas connue, quoique les diverses variétés de 
luzerne, de trèfle et de sainfoin viennent spontané- 
ment et sans arrosage. Pourtant, du côté de Fez, de 
Marakech et un peu à Tétuan, des luzernières d'un 
quart et d'un demi-hectare, arrosées, se rencontrent 
parfois . 

Les céréales viennent admirablement et peuvent 
donner des rendements élevés, même sans fumure. La 
moyenne n'est cependant pas bien forte : 5 à 8 quin- 
taux métriques par hectare. D'aucuns parlent de 30, 
40, et même 60 quintaux dans les fameuses terres du 
Tirs. Nous n'avons jamais vu semblable chose et res- 
tons fort sceptique. 

La culture extensive est un fait qui domine toute 
l'agriculture marocaine. Pas de fumure, de la jachère 
seulement. Aussi, faut-il de grands espaces pour les 
assolements qui sont peu variés. Les blés, les orges, 
les maïs, les fèves, une variété de sorgho, de la graine 
de lin, des pois chiches, du coriandre, du fenugrec 
de l'alpiste, constituent, suivant les localités, les cul- 
tures faites en grand. 

Les pommes de terre, les navets, les choux, les bet- 
teraves, etc., cultivés seulement dans les jardins et pour 
l'usage de la famille, n'entrent jamais dans l'alimen- 
tation des animaux. 

En général le marocain ensemence le plus qu'il peut 
autour de sa demeure et n'a, comme pâturages, que 
certaines étendues communes à toute une kabile 
(village). 

Il ne gèle presque jamais dans les plaines. Les 
grands fléaux à craindre sont la sécheresse et les sau- 
te relies. Quelques régions sont sujettes à la grêle, 
au printemps. 

Â cause de l'inégale répartition des pluies, les cul- 
tures arbustives, quoique peu développées e\ieoxe,«w\ 
un grand avenir. 
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La vigne» qui pousse admirablement au Maroc, est 
cultivée dans quelques régions de l'intérieur et un peu 
sur la côte à Rabat. Mais la prohibition de faire du vin, 
imposée au mahométan, rend cette culture fort res- 
treinte. On fait cependant des raisins secs. 

A Tanger, le phylloxéra, venant d'Espagne, a détruit 
tous ou presque tous les ceps qui n'avaient pas leurs 
racines dans les sables. Au printemps de 1903, le phyl- 
loxéra des racines s'est montré sur un assez grand 
nombre de pieds. 

partie animale 

Les espèces domestiques au Maroc sont fort intéres- 
santes à étudier. C'est un écheveau un peu difficile à 
démêler, mais qui réserve, à celui qui le dévide, de 
véritables surprises. Les peuples envahisseurs ont 
apporté avec eux des espèces variées. Tour à tourcon-» 
quérants et conquis, ils ont trouvé, non seulement 
les races autochtones, mais aussi celles qu'avaient 
amenées et laissées leurs devanciers. 

Pour ces raisons d'abord, et parce qu'ensuite les pâ- 
turages sont plus abondants et de meilleure qualité 
que dans le reste du Nord de l'Afrique, les espèces y 
sont plus grandes qu'en Algérie et en Tunisie. 

La proximité de l'Espagne, deux mers limitant le 
pays au nord et à l'ouest, sont d'autres facteurs ayant 
pu fortement favoriser l'apport de races nouvelles. 

Malgré ces conditions avantageuses, l'élevage est 
encore bien primitif. 

Le cycle n'est plus ici comme dans le songe de 
Joseph, où sept années d'abondance succèdent à sept 
années de disette. C'est dans la même année que l'on 
note, périodiquement, les excès d'embonpoint et de 
maigreur. Avec les pluies l'herbe pousse et l'animal 
mange; pendant la sécheresse, peu ou pas d'aliment; 
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maigreur atroce et souvent la mort faute de nourri- 
ture. 

Il est difficile d*estimer les pertes subies par l'éle- 
veur, du fait du manque de soins et d'installation 
suffisante; mais, si Ton veut absolument des chiffres, 
nous dirons que nos observations personnelles nous 
ont amené à conclure que le 50 % des animaux dispa- 
raît dans la période comprise entre la fécondation as- 
surée de la femelle et la mise en vente des produits. 

Cest un lourd tribut qui pourrait être de beaucoup 
allégé. 

Jusqu'ici le cheval au Maroc a répondu aux besoins, 
du pays. L'absence de toutes voies de communication 
telles que nous les comprenons en Europe, a limité les 
échanges, le commerce et les déplacements. 

Si l'ère que nous voulons bien supposer être pro- 
che, s'ouvre brusquement, un grand vide va se faire 
sentir. 

Tous les élevages se font en petit et celui du cheval 
plus que tout autre. C'est le barbe, et ses croisements 
qui dominent. Le marocain se livre aussi à la produc- 
tion du mulet et de l'âne, mais comme animal de selle 
ou. de bât, les véhicules n"'existant pas encore, sauf à 
Casablanca où ils commencent à poindre. 

Le bœuf est élevé presque exclusivement en vue de 
la boucherie; quelques-uns travaillent bien un peu, 
mais c'est l'exception. La vache n'est laitière qu'acci- 
dentellement ; pas plus là que dans les autres bran- 
ches, aucune sélection n'est faite pour sa spécialisa- 
tion. 

L'élevage du bœuf est la base de l'élevage marocain; 
c'est celui qu'entreprend plus volontiers l'arabe, parce 
qu'avec le manque de prévoyance de l'indigène, c'est 
celui qui offre le moins d'aléas. 

Le mouton est en général de très bonne qualité. 
Dans certaine^ régions il est de grande taille. W u^oc- 

\1 
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cupe pas la place à laquelle il pourrait prétendre, quoi- 
qu'il y ait des races d'élite, telle que le mérinos dont 
le berceau est probablement chez les Beni-Hassen. Du 
reste le mot mérinos, qui est d'origine espagnole, est 
dérivé de moros. 

Tout est incurie, dans la production du mouton et 
souvent la mortalité est grande, faute de soins. L'éle- 
vage de la chèvre est appelé à prendre une grande 
extension. La variété rustique qui y existe est à 
conserver. 

Le cochon, exploité déjà par quelques européens, 
donne de jolis bénéfices, presque sans travail, la nour- 
riture étant partout abondante à l'état spontané. 

Tous les autres élevages sont secondaires et leur 
description allongerait démesurément ces notes. 

Le chameau, entre les mains des indigènes, est une 
source importante de revenus. 

Les poules, dindes, canards, etc., tous les oiseaux de 
basse-cour, viennent admirablement et en toute saison, 
l'hiver étant très doux. 

Si l'élevage du lapin ne s'est pas développé, c'est que 
le lapin de garenne abonde à l'état sauvage. 

CONDITIONS ÉCONOMIQUES DB l'bXPLOITATION RURALB 

Malgré tout Tintérêt qu'a pu présenter la partie des- 
criptive précédente, elle passe pourtant au second plan 
quand on se bute aux difficultés de la connaissance 
exacte des contrats agricoles. 

S'il est exact que quelques-uns d'entre eux soient 
connus et mis en pratique parles Européens, il n'est 
pas moins vrai que, partout, les us et coutumes sont 
seuls appliqués et ont force de loi entre indigènes. 
Comme les unités de mesure, de poids, de tout, ces 
^ usages sont éminemment variables d'un district à un 
autre ; aussi forment-ils un fouillis inextricable, non 
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susceptible de généralisation, et dans lequel l'euro- 
péen se perd renonçant promptement à l'étudier. 

C'est pour cela que toute personne qui veut faire de 
l'association agricole au Maroc (seule forme d'agricul- 
ture actuellement possible) est obligée de s'enquérir 
des formes de contrats en vigueur dans la région où 
elle veut s'installer. 

Nous ne donnerons ici que des modèles en raccourci 
de deux contrats : l'un pour la partie végétale, l'autre 
pour la partie animale. 

Lorsqu'on veut se livrer à la culture des céréales, par 
exemple, un des contrats les plus usités est le contrat 
de khamès. Il est fait par cinquièmes : un cinquième 
pourla terre, un pour la semence, un pour le travail, 
un pour les bœufs et un pour les impôts. Le propriétaire 
qui a le sol, la semence et les bœufs, prélève trois cin- 
quièmes, le fellah (le travailleur) un cinquième. Si le 
propriétaire est un européen, il prélève quatre cinquiè- 
mes, étant, de par sa qualité, exonéré d'impôts. 

Pour les animaux c'est un peu plus compliqué, parce 
que le contrat doit être à plus longue échéance. 

On ne traite pas d'ordinaire, avec le travailleur, les 
garanties qu'il peut offrir étant nulles, mais avec un 
maure possédant des terrains, et ayant une certaine res- 
ponsabilité ; c'est lui qui procure le gardien. Supposons 
un cheptel de cent brebis dont la valeur d'achat est de 
7S0 pesetas hassani. Aussitôt acquis, l'européen revend 
à son associé la moitié du troupeau, à raison de 15 pe- 
setas chaque brebis, payables en cinq annuités égales. 
Le gardien reçoit 30 pesetas par an, 15 pesetas de chacun 
des associés, et on lui abandonne le lait. L'associé 
maure le nourrit et leloge gratuitement. Les 30 pesetas 
représentent deux vêtements, deux djellabas et un haïk. 
Les frais de tonte sontpayésparmoitié, à raison de 8 pe- 
setas le cent de têtes. Pour la nourriture des tondeurs 
on prend un agneau sur le troupeau etlesdewy.^^%oe\^% 
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donnent environ 10 pesetas pour frais divers en blé, 
beurre, etc., à Toccasion de la fête de latente. Les ton- 
deurs prennent, en plus, une toison par cent. Puis on 
lave et on goudronne toutes les bêtes, sans exception, 
ce qui coûte environ fr. 10 par tête. Les laines sont 
portées au marché et vendues. On déduit préalable- 
ment tous les frais de tonte et goudronnage, et on par- 
tage par moitié les bénéfices. 

A l'expiration des cinq années on liquide les comptes, 
sur la base de moitié perte et moitié bénéfice. Ces con- 
trats qui peuvent paraître léonins envers l'indigène, 
sont en eux-mêmes assez équitables. Il ne serait pas dif- 
ficile de prouver, avec des chiffres, qu'ils le sont tout 
autant que nos contrats de métayage, en France. 

Un des inconvénients de ces contrats est d'empêcher 
tout progrès dans l'amélioration du troupeau, les inté- 
rêts du travailleur n'étant pas immédiatement de ce 
côté. Mais ce qui constitue leur plus grave défaut, c'est 
surtout la mauvaise foi des parties contractantes. L'as- 
socié indigène comptant sur l'impunité, ne donne pas 
au travailleur ce qui lui est promis. Celui-ci, ne rece- 
vant pas son dû, se paie par des vols. Volé par son 
maître, il vole à son tour, et si l'européen n'exerce pas 
une surveillance active, tout s'en va, disparait, s'éva- 
pore, se fond comme la neige au soleil. 

Ce ne sont donc pas toujours les contrats qui sont 
mauvais, mais bien la moralité des parties en cause 
qui laisse à désirer. Le gouvernement marocain pousse 
du reste à la mauvaise foi générale en prêchant d'exem- 
ple. C'est là que gît, ainsi que nous l'avons déjà vu, 
le plus grand mal, parce qu'il vient de haut. 

Tel est, exposé à grands traits, l'état actuel de l'agri- 
culture au Maroc. 

Pour la faire prospérer et donner au pays un essor 
en rapport avec ses qualités productrices, que faut-il 
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faire? C'est un problème un peu arda, mais non inso- 
luble. Un seul moyen serait à employer, du moment 
que nous ne pouvons songer à nous emparer de ce 
pays parla force, et à imposer les fonctionnaires admi- 
nistratifs et judiciaires, régulièrement payés et pour- 
vus d'agents européens de contrôle, ce serait d'obliger 
le Sultan à appliquer l'article 60 de l'Acte d'Algésiras 
et même de l'amplifier considérablement, de façon à 
supprimer toute entrave aux transactions immobilières. 
Pour arriver à ce résultat il faudrait, en outre, établir 
un régime foncier qui fît cesser le chaos actuel. 

Les cadis ne devraient pas être les seuls juges pou- 
vant déterminer la valeur des titres de propriétés. 

Avec le droit de possession inattaquable, la coloni- 
sation ne se ferait pas attendre. Et ce serait une bonne 
chose, à condition que ce soit la petite colonisation 
qui vienne, celle qui fertilise le sol par son incessant 
labeur^ qui apporte non seulement des milliers de bras 
qui travaillent, mais aussi des milliers de cerveaux qui 
pensent et qui sèment autour d'eux non seulement les 
meilleures graines sélectionnées dans les terrains les 
mieux préparés, mais qui répandent en même temps, 
les idées de liberté, de justice et d'émancipation sociale 
dont ont soif les populations asservies. 

La grande colonisation n'est en somme qu'unegrande 
spéculation. Elle ne vivifie pas le sol, elle l'appauvrit, 
elle n'élève pas le niveau moral des peuples. Elle ne 
fait que passer, semant partout la ruine. C'est une 
grande exploiteuse d'hommes mais ce n'en est pas 
l'éducatrice. 

Un sol ne vaut que par la population plus dense 
qu'il possède et qu'il nourrit. La grande colonisation 
dépeuple les contrées. 

C'est donc en favorisant l'établissement du petit 
colon, au lieu de le considérer comme l'ennemi, que 
l'on arrivera à créer un milieu de moralité publique 
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au Maroc et, partant, que Ton favorisera son dévelop- 
pement économique et social. 

Car il ne faut pas Toublier, le Maroc est un pays 
essentiellement agricole et qui restera tel longtemps 
encore. L'agriculture y est la base de la vie ; c'est 
d'elle que la masse tire sa subsistance. Plus ou moins 
intelligente sera la direction de cette agriculture, plus 
ou moins heureux y seront ses habitants. 

L'avenir, au point de vue de la production, est splen- 
dide car ses richesses naturelles sont considérables, 
si on les compare à celles des pays voisins. 

Il nous importe donc que la colonisation soit bien 
dirigée dès le début, afin d'empêcher l'éclosion des 
crises qui ont bouleversé d'autres contrées et ces re- 
tours en arrière qui non seulement sont toujours pos- 
sibles, mais qui, lorsqu'ils se produisent, amènent sû- 
rement des perturbations graves dans tout l'organisme 
social. 

Il existe de nombreux moyens de favoriser la petite 
colonisation et il serait grand temps de les employer 
en présence de cette invasion de grandes sociétés qui 
commencent à se partager l'Empire Chérifien. 

Nous sommes au Maroc en pays de Capitulations et 
aussi en pays musulman ; ce qui veut dire que, d'une 
part, nous sommes régis par des lois désuètes, en retard 
sur nos mœurs et nos besoins, et que, d'autre part, 
on nous impose le galimatias des lois islamiques — ou 
plus exactement marocaines — où toutes les interpréta- 
tions et toutes les tergiversations sont permises. 

Les détenteurs de biens particuliers devraient avoir 
une indication précise et nette, pour l'obtention ou la 
régularisation de leurs titres, et ne pas être soumis au 
vague et bon plaisir d'un cadi, comme c'est actuelle- 
ment l'usage. 

Enfin comme l'Européen ne peut acheter un pouce de 
terrain au Maroc sans dowtveT\«L '^toX.^cXÀ.^w %m ^TOk^rîé- 
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taire du sol, dans la crainte où est ce dernier des repré- 
sailles du Maghzen,ilestindispensable de favoriser par 
tous les moyens possibles cette protection de l'indi- 
gène. 

C'est un puissant moyen d'influence politique d'a- 
bord, et le seul moyen de faire des aff'aires ensuite. 
Les autres puissances (particulièrement l'Espagne et 
l'Allemagne) l'ont très bien compris et elles poussent 
à la protection, voire même à la nationalisation à 
outrance. 

Le premier levier qui a servi à ébranler le Maroc si 
fermé, a été cette protection. C'est par cette fissure 
que le coin posé a fait éclater le bloc de l'Islam ligué 
contre le roumi. Tant qu'il n'y aura pas de prise effec- 
tive de possession globale du pays par une puissance, 
ce sera le seul instrument vraiment redoutable pour 
pénétrer, et par conséquent pour coloniser le Maroc. 

Mais ce n'est pas la grande société qui, achetant d'im- 
menses étendues, et espérant du temps seul la plus- 
value du sol, sera susceptible d'émanciper politique- 
ment et économiquement ce pays. Ce sera l'œuvre du 
petit colon. 

En venant se placer au milieu des populations maro- 
caines, ce dernier répandra pratiquement par l'exem- 
ple, en même temps que de meilleures méthodes cultu- 
rales et de meilleurs grains, d'autres semences : une 
plus saine morale et des mœurs plus austères. C'est 
par la multiplication du travailleur européen et sur- 
tout de celui qui s'attache au sol, qu'on améliorera ce 
pays et les gens qui l'habitent. 

C'est donc ce colon qu'il faut bien recevoir, attirer et 
même aller chercher pour aider à la prédominance de 
notre race et de nos intérêts. Non seulement de l'inté- 
rêt des Français actuellement au Maroc, mais aussi de 
ceux de la Métropole, quîvivent et tTa\aW\eTA.^xv^xvcv^^« 

L'Allemagne cherche des colonies poux se^xo^xvc^'t 
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les matières premières de certaines industries et des 
débouchés avantageux à son immense production. 

Combien d'industriels et de commerçants en France 
ne doivent-ils pas la prospérité de leurs affaires à nos 
colonies ? 

Le Maroc, beaucoup plus peuplé qu'on ne se Tima- 
gine, sera un débouché important pour la France et il 
le sera d'autant plus qu'il y aura davantage de Fran- 
çais fixés sur son sol et en vivant. 

Donc, si le Maroc ne peut plus rester fermé, qu'il 
soit au moins peuplé du plus grand nombre des nôtres, 
afîn qu'il nous soit plus sûrement acquis dans l'avenir. 
Seulement pour que le Français qui possède déjà 
chez lui de grandes facilités de vivre, vienne s'implan- 
ter au Maroc, il faut qu'il y trouve des conditions 
d'existence meilleures. 

C'est par la possession du sol surtout qu'il trouvera 
les moyensdedévelopperlesvéritables qualités de colo- 
nisateur qu'il possède. 

Mais il faut, au début, que les pouvoirs publics lui 
facilitent l'achat de ce sol. 

Il y aurait donc lieu d'organiser d'ores et déjà les 
services nécessaires à ces fins. 

Le détail de cette organisation, qui doit être bien 
comprise pour donner de bons résultats, n'est pas à 
sa place dans cet exposé. 

Mais il ne faut pas attendre que d'autres nous aient 
devancés dans cette voie. 

Nous savons que déjà des sociétés étrangères, dont 
quelques-unes fonctionnent encore dans une au moins 
de nos colonies, ont commencé à prendre position et 
ne tarderons pas à lancer au Maroc un certain nom- 
bre de leurs compatriotes comme colons. Les travaux 
publics seront leur première étape d'attente, l'agricul- 
ture, par la possession du sol, la seconde. 

JJ nous reste un mot à due de c^ i^e\v^\fe \xv^x^çiwx^ 
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dont nous avons si peu parlé au point de vue coloni- 
sation. Il mérite cependant plus qu'une simple men- 
tion. 

Par son nombre, que quelques-uns estiment être de 
10.000.000 d'habitants, il restera la base de la main- 
d'œuvre agricole. 

Il cultive et travaille ses campagnes, suivant d'an- 
ciennes méthodes il est vrai, mais qu'il sera facile de 
changer. Et si, ethnographiquement, son type est com- 
posite, considéré dans son ensemble, au point de vue 
qui nous occupe, c'est un peuple travailleur, attaché 
au sol parce qu'il en a l'amour. 

Susceptible d'une transformation rapide, parce que 
fort intelligent, il est nécessaire que les premières le- 
çons qui lui serontdonnées soient bonnes. Ce sera alors 
un auxiliaire précieux qui répondra pleinement à tous 
les efforts tentés pour son éducation plus complète des 
champs. 

La France, par ses fils, répand à l'étranger les idées 
qui servent à Témancipation des peuples, aussi ne fail- 
lira-t-elle pas à son devoir au Maroc. Et c'est par la 
petite colonisation que, transportant le plus grand 
nombre de ses enfants, de ses laboureurs sur ce sol fé- 
cond, elle le fertilisera en même temps que de leurs 
sueurs, de ces principes qui font aimer le pays dont ils 
procèdent. 
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Si Ton envisage la propriété rurale au Maroc sous 
l'angle coranique, on peut dire que la presque totalité 
des terres appartient à la communauté musulmane. 

Le Coran, livre sacré des Musulmans, et charte des 
Etats islamiques, pose en effet, commeprincipe, que les 
terres conquises par l'Islam appartiennent à l'ensemble 
des Musulmans et que les conquérants n'ont qu'un 
droit de jouissance transmissible par hérédité. 

Ce droit de jouissance, qui s'acquiert et se conserve 
en payant certains impôts ou redevances, peut être con- 
cédé non seulement aux Musulmans, mais encore aux 
adeptes des religions de Moïse et du Christ. Il porte en 
lui l'obligation, pour le concessionnaire, de cultiver 
les terres dont la jouissance lui a été conférée, et de 
restituer à la masse toute terre ou partie de terrain 
devenue non nécessaire à l'occupant pour subvenir aux 
besoins de sa famille. 

On voit, par là, la beauté de l'idée maîtresse qui a 
présidé à la rédaction de semblables préceptes et on 
ne peut s'empêcher d'admirer, au point de vue philo- 
sophique et social, cette conception heureuse et élevée 
de Mahomet quant à la possession du sol. Il a en 
effet proclamé, bien avant notre grande Révolution, le 
droit à la vie pour chaque individu, en lui allouant, 
dans la communauté, Yéleiidwft dete^Ye nécessaire à 
son existence et à celle de sa iaraXWe. 
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Mais, dans la religion musulmane, comme dans la 
plupart des religions, les maximes les plus belles, les 
préceptes les plus sages, les versets inspirés de Tidée 
la plus haute ont subi, dans leur interprétation, des 
déformations inhérentes aux aspirations et à révolution 
des individus et les réalités de Theure ne procèdent 
que de très loin de l'idée première du Prophète. 

En effet, les transactions immobilières dans l'Empire 
Chérifien s'opèrent entre musulmans, de la même ma- 
nière qu'un propriétaire foncier en France cède ses 
droits à un tiers contre paiement du prix convenu. 

Si les transactions immobilières sont faciles entre 
Marocains, il n'en est pas de même lorsqu'un européen 
entre enjeu et c'est précisément contre cet état de choses 
que nous nous élevons, en réclamant le droit de pro- 
priété pour les Européens qui auront à se soumettre, 
au même titre que les musulmans, aux lois et traités 
établis. 

Tout le monde sait que la Convention de Madrid de 
1880, et l'Acte d'Algésiras de 1906, ont spécifié que les 
Européens avaient le droit d'acquérir des terres au 
Maroc. La Conférence d'Algésiras, arrivant après la 
convention de Madrid, précise ce droit en édictant que 
les Européens ont la faculté absolue de devenir pro- 
priétaires dans un périmètre de 10 kilomètres autour 
des grandes villes du littoral, sans que les autorités 
indigènes puissenty faire obstacle, et qu'ils ont le droit, 
en outre, d'acheter des terres dans toute l'étendue du * 
territoire chérifien, avec l'autorisation des autorités 
chérifiennes, sans que ces dernières puissent s'y refuser 
sauf a motif légitime ». 

Or, tous ces textes internationaux sont demeurés à 
peu près lettre morte, tous les engagements pris par le 
Maroc sont inexistants pour lui, tous les traités %^\s\. 
foulés aux pieds avec une désmvoYtuT^ c^\ ^^^^"û.- 
certe les plus prévenus. Et le Sultan, ^Ne(^ se^ io\xc>à»^"". 
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naîres, tient encore en échec, cinq ans après Algésiras, 
l'Europe et le Corps diplomatique! 

Pauvre Corps diplomatique, comme il manquerait à 
la joie des fonctionnaires marocains s'il n'existait pas! 
Ils le connaissent depuis longtemps ce corps hétéroclite 
à douze tètes d'augures essayant de se regarder sans 
rire avec l'acte sacro-saint d'Algésiras en mains. Ils 
n'ignorent rien de la grandeur d'âme de cette Djemaa 
de Bachadours et sont édifiés sur l'importance qu'il 
convient d'attribuer à ses réclamations retentissantes: 
« Les chiens aboient et la caravane passe », dit un pro- 
verbe musulman. 

Et de fait, la caravane marocaine continue à passer 
sans être inquiétée... 

Cette question de la propriété du sol apparaît cepen- 
dant comme capitale^ pour nous Français qui émettons 
lalégitime prétention de pénétrer au Maroc; il convient 
de l'envisager sous son véritable jour et non delà cou- 
vrir du manteau de « pénétration pacifique ». 

Qu'est-ce en somme que cette « pénétration paci' 
fique » ? Nous ne sommes pas très bien fixé quant à 
nous, sur ce que ces deux mots peuvent exactement 
vouloir dire et nous supposons que les ardents promo- 
teurs de cette formule ne le sont probablement pas 
davantage ! peut-être ont-ils cru sincèrement, avec 
M. Jaurès, qu'en la lançant ils allaient, de Paris, colo- 
niser le Maroc sans coup férir. Cette panacée qui de- 
vait guérir le Maroc de tous ses maux, en même temps 
qu'elle nous donnerait les satisfactions auxquelles 
nous sommes en droit de prétendre, a fait ses preuves. 
Nous pourrions attendre longtemps la réalisation de 
nos projets et de nos légitimes aspirations, dans cet 
ordre d'idées, si nous nous déclarions satisfaits de 
ses résultats. 

Nous venons de dire que la possession de terres de 
culture était primordiale po\xYiio\x%^T^iv<;^\^ ^v.^^\« ç,^ 



LA PROPRIETE FONCIERE 145 

point, tout le monde, croyons-nous, pense de même. 
Mais, pour donner corps à cette idée, pour passer des 
théories aux réalités, il importe que nous puissions 
approcher cette terre qui fuit comme une ombre cha- 
que fois que nous voulons la saisir. 11 est indispensa- 
ble, si Ton veut que le cultivateur européen, et français 
surtout, quitte son village et vienne d'un pas assuré 
féconder par le soc de la charrue ce sol à demi endormi 
et jeter à pleines mains, dans les sillons ouverts, le 
grain de blé précurseurdesvictoires pacifiques futures, 
il est indispensable, disons-nous, qu'on lui donne le 
droit d'acquérir et la certitude déposséder. 11 faut, en 
un mot, si Ton ne veut pas faire œuvre vaine, asseoir 
ia propriété du Maroc sur des bases solides et répon- 
dant aux nécessités nouvelles. 

La tâche n'est pas insurmontable, ainsi que nous 
allons le voir. 

Le lecteur, par ce qu'il a lu déjà dans cet ouvrage, 
possède un aperçu de l'assiette de la propriété immo- 
bilière au Maroc. Il sera plus édifié encore lorsqu'il 
saura qu'il n'y a ni cadastre, ni bureau d'hypothèques, 
ni enregistrement; lorsqu'il apprendra que les titres de 
propriété consistent en de grandes bandes de papier, 
sur lesquelles aucune limite ou superficie exacte ne 
sont indiquées; lorsqu'il se rendra compte aussi qu'au- 
cun plan n'existe, et que les mutations des propriétés 
s'opèrent par une mention sur le titre môme, sans 
qu'aucune trace du titre ou de la mutation soit con- 
signée sur un registre quelconque et lorsqu'il verra 
enfin que la perte du titre peut entraîner la perte de la 
propriété. 

Nous ne doutons pas qu'il se rende compte immé- 
diatement des inconvénients d'un semblable système et 
nous sommes persuadé qu'il s'étonnera, avec nous^ <\\i^ 
les graves âîplowates qui pâlirent de longs rcvoxs ^\3Lt\^ 
Pénible rédaction de l'Acte général de \a ConÇêT^xv^^ 
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d'Algésiras, n'aient pas songé à demander des garan- 
ties sur la propriété, en même temps qu'ils réclamaient 
des droits immobiliers pour les Européens. 

Ce que ces diplomates ont omis, nous le réclamons 
impérieusement au nom de la civilisation, et nous 
allons indiquer la manière pratique d'arriver rapide- 
ment, et sans bourse délier pour le Gouvernement 
marocain, à un résultat dont les conséquences heu- 
reuses, au point de vue européen, soit incalculables. 
Nous demandons : 

l** Qu'un bureau du registre foncier, tenant lieu de 
bureau des hypothèques, soit ouvert dans toutes les 
villes afin que tous les propriétaires puissent faire 
transcrire leurs titres s'ils le désirent; 

2** Que des géomètres assermentés, pris parmi les 
ressortissants de toutes les nationalités, soient accré- 
dités auprès du bureau foncier pour assister les notai' 
res indigènes dans les mesurages, lorsqu'ils seront 
requis par les parties ; 

3'' Que chaque propriétaire puisse faire procéder* 
par ces mêmes notaires assistés d'un géomètre, aubor-* 
nage de sa propriété avec levé de plans dont un exem-^ 
plaire, certifié conforme, sera joint au registre foncier y 

4^ La constitution d'un Tribunal arbitral qui con^ 
naîtra de tous les différends qui pourront surgir, entr^ 
propriétaires riverains, au moment du bornage. 

Tous les frais nécessités pour l'accomplissement d^ 
ces formalités seraient payés par les demandeurs, d'a-^ 
près un tarif établi de telle façon qu*aucune charge 
n'incombe au Maghzen du fait de l'établissement du 
nouveau service. 

Nous n'entendons pas, bien entendu, obliger les pro* 
priétaires à user du registre foncier que nous préconi- 
sons; ils resteraient entièrement libres de faire imma- 
triculer ou non leurs titres ; mais nous demandons 
qu'en payant un prix convetiw, eVv^^wu^^vTL'^xÂA&^^s'il 
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le désire, avoir un titre de propriété régulier, incontesté 
et inattaquable; nous demandons la possibilité, pour 
l'européen surtout, de pouvoir enfin acheter avec cer- 
titude ; nous demandons la sécurité des transactions 
si nécessaire aux nouveaux venus et nous osons exiger 
que Ton mette au plus tôt un terme aux agissements 
malhonnêtes auxquels donnent lieu actuellement la 
plupart des transactions immobilières. 

Au point de vue économique cette réforme, outre les 
avantages que nous venons d'indiquer, permettrait 
l'hypothèque sur les immeubles dans les mêmes con- 
ditions de régularité et de sécurité qu'en Europe. Un 
propriétaire pourrait alors emprunter en l""", 2" ou 
3* hypothèque ; un créancier pourrait prendre rang 
contre son débiteur; un vendeur pourrait accepter une 
partie du prix comptantet conserver une inscription en 
premier rang pour ce qu'il lui resterait dû ; une 
femme mariée pourrait faire inscrire ses droits, etc.. 
On aperçoit immédiatement les commodités de toutes 
natures et les garanties de toutes sortes que Ton trou- 
verait dans rétablissement du registre foncier. On se 
rend compte de la révolution économique qu'apporte- 
rait au Maroc cette réforme, qui peut être opérée sans 
occasionner de frais au Trésor chérifien et sans heur- 
ter, en quoi que ce soit, les coutumes et les mœurs 
musulmanes. 

On supprimerait ainsi, dans un temps relativement 
court, le prêt par vente à réméré, qui expose chaque 
jour l'emprunteur à être dépouillé totalement de ses 
biens ; on moraliserait les transactions en ne laissant 
place à aucune surprise, etl'on donnerait auxindigènes 
une idée élevée de notre façon de concevoir le droit et 
la justice. 

Notre diplomatie rencontrerait dans l'accomplis^^- 
ment de cette tâche de nombreux molUs à! ètï\\3\^NÀ.c>w 
^^ elle trouverait, dans les progrès éconoiaVc^e^ ^V?^^ 
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ne manquerait pas de provoquer cette réforme, un 
puissant levier pour son action politique. 

C'est donc vers une conception pratique des besoins 
desfuturs colonsqu'elledoitconcentrer tous ses efforts, 
c'est en les aidant ensuite et en les suivant pas à pas 
qu'elle trouvera de réels réconforts, et c'est enfin au 
contact de leur effort puissant et fécond qu'elle provo- 
quera des énergies toujours nouvelles qui pourront 
faire de cette contrée un pays fertile à l'ombre de 1* 
mère patrie. 
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Parmi les moyens d^action dont la France peut user 
^u Maroc, pour la réalisation de ses desseins politiques, 
il n'en est pas de plus efficace et de plus noble que 
celui de l'instruction. 

Pénétrer Tâme marocaine et l'orienter vers nous, en 
la libérant de ses préjugés et en Téclairant à la lumière 
de nos idées, est une tâche séduisante qui répond 
^dmirablementauxtraditions généreuses de notre pays, 
^t qui a, de plus, le mérite de servir puissamment nos 
intérêts matériels et moraux. 

Des crédits relativement élevés sont mis chaque an- 
imée depuis quelque six ans, à la disposition de la 
Légation de France pour le développement de Tensei- 
S^^ement français au Maroc, et quelque chose, — beau- 
coup même, — a déjà été fait en matière scolaire. 

Nous allons examiner ce qui a été fait et ce qui reste 

^ faire, pour tirer de ce moyen d'influence, des résul- 

^^ts en rapport avec les bonnes volontés mises en jeu, 

^*€ffort financier consenti par la nation et la situation 

Politique prépondérante de notre pays au Maroc. 

Nous nous trouvons ici en présence de trois religions 
^ui créent pour les populations au Maroc, comme au- 
^^nt de cloisons étanches dont nous devons tenir 
Compte dans l'organisation de notre ensei^tL^TCL^XkV^ %\ 
^ous voulons faire œuvre utile et d\ira\Ae. 

JVous compromettrions l'avenir de nos ^co\çiS, ^^^ 
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tout au moins nous gênerions considérablement leur 
développement^ si nous prétendions, méconnaissant 
cet état de choses, réunir tous les enfants d'une même 
localité, sans distinction aucune, dans un établissement 
scolaire unique. 

De même qu'il y a trois religions au Maroc, nous de- 
vons y avoir trois sortes d'écoles, bien que cette classi- 
fication étonne notre conception moderne : des écoles 
pour les Israélites, des écoles pour les Européens 
établis dans le pays et des écoles pour les Musul- 
mans. 

Il est bien entendu que ces écoles difîéreront seule- 
ment par la religion de leurs élèves et peut-être par 
quelques points de leurs programmes. Un même esprit 
y régnera, Fesprit de fraternité et de vérité scientifique 
qui préparera, dans un avenir peut-être éloigné, mais 
certain, l'union de toutes ces populations sous l'égide 
morale de la France 

Ecoles pour les Israélites. — Pour l'enseignement 
s'adressant aux Israélites, notre rôle se bornera à enre- 
gistrer les beaux résultats obtenus par les écoles de 
V Alliance Israélite Universelle qui, depuis longtemps, 
avec une maîtrise admirable, propagent au Maroc, 
notre langue et nos idées. Jusqu'ici V Alliance Israélite 
a créé des écoles partout où la sécurité le permettait. 
Que ne fera-t-elle pas si la tranquillité et la prospérité 
du Maroc renaissent? Nous pouvons nous reposer sur 
elle du soin d'instruire et d'éduquer, dans le sensde nos 
idées, les Israélites du Maroc, bien que son caractère 
universel l'oblige à faire taire toute préférence natio- 
nale particulière. 

Les maîtres de ces écoles enseignent notre langue; 
ils sont formés à nos idées et à nos méthodes par des 
maîtres de notre Université ; cela suffit à notre cause. 
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Ecoles pour les Européens. — A l'heure actuelle, les 
établissements existant pour les enfants européens, 
sont les suivants; 

1** A Tanger. — Pour les garçons : le Collège fran- 
çais et le petit Collège français; 

Pour les filles : trois écoles libres françaises. 

2** A Larache. — Une école mixte. 

3** A Casablanca. — Une école de garçons et une 
école de filles. 

4* A Mogador. — Une école mixte. 

Le montant des crédits qui assurent l'existence de 
ces établissements scolaires est environ 120.000 francs 
dont 117.000 francs versés par la Légation de France 
et 3.000 francs par l'Alliance Française. 

Le tableau ci-dessus accuse un effort relativement 
sérieux en matière d'enseignement, toutefois iL reste 
encore beaucoup à faire, et la situation actuelle exi- 
gerait la réalisation du programme suivant: 

1° A Tanger 
A. — Pou?' les garçons 

1* Considérer le collège comme un établissement de 
luxe ouvert à la bourgeoisie et à quelques boursiers 
de la classe ouvrière. 

2** Détacher le petit collège du collège proprement 
dit et en faire une école primaire gratuite. 

L'existence de deux établissements payants d'ensei- 
gnement secondaire, sans école primaire gratuite à la 
base, présente en effet de sérieux inconvénients : 

Ou bien, par la multiplication des bourses on accor- 
dera toute facilité d'accès au petit collège et au collège 
proprement dit. Dans ce cas la bourgeoisie européenne, 
très dédaigneuse, trouvera ces établissements trop mê- 
lés, pas assez sélect et répugnera à lewT e.ç>wÇw^\ ^^^ 
Gis. 
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D'autre part, avec deux collèges sans aucune école 
primaire, ne risque-t-on pas d'abuser de l'enseigne- 
ment secondaire dans un pays neuf où convient surtout 
l'enseignement pratique ? 

Ou bien on limitera le nombre des boursiers pour 
laisser à ces établissements leur caractère bourgeois, 
et on écartera ainsi de nous toute une clientèle scolaire 
étrangère, pauvre, mais très intéressante. 

Ces inconvénients disparaîtront sans augmentation 
de dépenses, avec le collège payant d'une part, Técole 
primaire gratuite de Tautre. 

Signalons en passant également qu'avec nos deux 
établissements d'enseignement secondaire, le collège 
et le petit collège, l'enseignement primaire supérieur, 
si indispensable dans tout pays neuf, est complètement 
sacrifié ; et il est à craindre que ce puissant moyen de 
propagande que nous négligeons ainsi, ne soit exploité 
par nos rivaux les Espagnols et les Allemands. 

Avec une école primaire gratuite, la création d'un 
cours complémentaire assurant l'enseignement pri- 
maire supérieur est chose facile et peu coûteuse à réa- 
liser. Nous en appelons aux spécialistes de l'enseigne- 
ment primaire. 

Avec cette organisation disparaîtrait l'état de choses 
actuel où nous voyons un collège encombré de tous les 
élèves ayant réussi au Certificat d'Etudes Primaires, 
auxquels on donne indistinctement un enseignement 
secondaire, très coûteux pour nous, qui flatte peut-être 
l'amour-propre de parents mal informés, mais qui ne 
convient en aucune façon à la plus grande partie de sa 
clientèle. Que n'y aurait-il pas à dire sur ce sujet? 

B. — Pour les filles 

V Assurer l'existence de l'une des écoles libres qui 
s'adresse à une clientèle apéc\«A.^ \c^\l^ de la bourgeoi- 
sie Israélite; 
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2* Transformer l'autre en une école maternelle. 

L'augmentation de dépenses de ce fait serait peu 
élevée; et notre enseignement pour les jeunes filles à 
Tanger, serait homogène et méthodiquement organisé. 
Il ne présenterait pas cette pléthore d'écoles qui, ne 
trouvant pas des éléments suffisants pour leur dévelop- 
pement normal, se jalousent les unes les autres et 
donnentauxétrangers l'impression que nous manquons 
d'esprit d'organisation. 

2*> A Rabat 

Une école mixte pourrait immédiatement être créée 
à Rabat. 

On pourrait admettre que les rétributions scolaires 
suffiraient aux frais du loyer de Técole et à l'amor- 
tissement du matériel et mobilier scolaires. 

Dans ce cas, une subvention de 3.000 à 3.500 francs 
par an pourrait assurer le bon fonctionnement de 
l'école. 

Les mêmes observations s'appliquent aux écoles de 
Mazagan, Safi, El-Ksar etTétuan. 

De telle sorte que, pour faire face aux nécessités 
du moment, il suffirait d'un effort financier se décom- 
posant ainsi et s'ajoutant évidemment à ce qui est fait 
à ce jour : 

Tanger, — Augmentation de la subvention pour l'or- 
ganisation d'une école maternelle française. 4.000 

Rabat, — Création de l'école 3.500 

Safi — — — 3.500 

El-Ksar — — — 3.500 

Tétuan — — — 3.500 

Total 18.000 

Nous maintenons pour nos écoles au Matoc^'^wvtX^ 
moment du moins, le principe d'écoYes p«c^%Xk\^^>«^ 
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accordant de grandes facilités, la gratuité même, aux 
enfants des familles pauvres. 

Il est bien entendu que dans cette situation, il faut 
faire un choix scrupuleux des maîtres. Pour assurer 
le succès de leur œuvre, il les faut instruits, énergi- 
ques et dévoués. C'est un véritable apostolat qu'ils 
auront à remplir. Il ne faut pas oublier que, près des 
indigènes et des membres des colonies européennes, 
le maître symbolisera l'élite de la nation. On sympathi- 
sera de loin avec cette élite, avec la nation entière, 
si Ton aime et respecte le maître. La personnalité 
morale de ce dernier sera, à elle seule, un enseigne- 
ment et un puissant facteur d'influence française. 

Ecoles pour les indigènes. — Des établissements sco- 
laires pour les indigènes marocains existent actuelle- 
ment à Tétuan, Tanger, Larache, Rabat, Casablanca, 
Mazagan, Fez et Oudjda. 

Il n'y a pas d'écoles de filles et nous ne pouvons 
songer à en ouvrir momentanément. 

Dans l'organisation de l'enseignement des indigè- 
nes marocains, on a jusqu'ici, sauf une seule exception, 
méconnu un facteur-de succès essentiel. 

On a créé des écoles partout où le besoin s'en faisait 
sentir, mais le choix des maîtres a été mal fait. On 
s'est adressé à un personnel de fortune qui n*a ni la 
compétence, ni le prestige nécessaires au succès de 
l'œuvre. Il lui manque surtout la volonté de faire de 
la carrière de l'enseignement une situation définitive 
qui doit s'améliorer en raison des efforts dépensés et 
des résultats obtenus. 

La plupart des maîtres actuels des écoles d'indigè- 
nes considèrent leur présence dans une école comme 
une fonction provisoire, un pis aller, qui doit prendre 
Un dès qu'une perspecl\\e plwa brillante s'ouvrira 
devant eux. 
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Qui ne voit ce qu'une telle conception du professorat 
peut avoir de fâcheux à tous les points de vue? 

Elle discrédite, aux yeux du maître lui-même, la car- 
rière de l'enseignement; elle détruit l'enthousiasme et 
l'amour du métier qui constituent les vrais ressorts de 
l'activité et de l'initiative. 

Aussi, les résultats ont-ils été en rapport avec la 
valeur des maîtres. A peu près partout, sauf à Tanger 
où l'école est contrôlée par des inspections régulières 
et dirigée par un maître de carrière, nos établisse- 
ments végètent et sont loin de donner les résultats 
attendus et légitimés par nos efforts financiers. Ce 
recrutement ne saurait continuer sans danger. 

Nous ne pouvons certes pas songer à confier nos éco- 
les d'indigènes à des maîtres français comme il est 
fait en Algérie; ce serait prématuré pour le moment. 
Mais nouspouvonstrouver facilement, dans notre Afri- 
que du Nord, des musulmans qui, réunissant certaines 
conditions que nous allons énumérer plus loin, assu- 
reront le succès de notre œuvre scolaire indigène. 

Le marocain a le respect du savant, mais sa concep- 
tion de la science n'est pas conforme à la nôtre. Est 
savant pour le marocain, celui qui connaît le Coran et 
les commentaires dont ce livre a été l'objet, la théolo- 
gie et le droit musulman, et qui peut disserter longue- 
ment sur la métrique et la prosodie arabe. 

Si nous envoyons comme instituteur, à Fez par 
exemple, qui se pique d'être une ville d'esprit et d'é- 
légance, un musulman n'ayant qu'une culture islami- 
que superficielle, il ne sera pour les Fasis qu'un 
rustre doublé d'un renégat auquel ils refuseront toute 
confiance, malgré Pinstruction française qu'il pourra 
posséder. 

Pour que nos maîtres d'écoles d'indigènes réussissent 
il faut qu'ils aient auprès des populal\otv% Txv^TOc;^\\i&^ 
}e prestige du savoir^ du savoir tel qxieYe cotl^ws^'dN- 
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les musulmans, augmenté de la connaissance des élé- 
ments de la science moderne. 

Ce n'est qu*à ce prix que nos maîtres seront respec- 
tés par leurs coreligionnaires qui ne leur refuseront 
pas la qualité de musulmans et leur accorderont leur 
estime, toujours, et leur amitié, souvent. Mais, dira- 
t-on, où trouver ces maîtres? 

Chaque année sortent de la Medersa supérieure d'Al- 
ger des jeunes musulmans qui ont des connaissances, 
très étendues en théologie et droit musulman, en littéra- 
ture arabe, et qui, à ce bagage spécial, ajoutent la con- 
naissance du programme de notre enseignement pri- 
maire supérieur. 

Ces étudiants ne se présentent pas au brevet élé- 
mentaire dont ils n*ont que faire pour leuravenir, mais 
ils ont à peu près les connaissances que cet examen 
suppose. A ces jeunes gens de vingt-cinq ans environ, 
le Gouvernement général de l'Algérie offre des situa- 
tions de 75 francs par mois à peine, dans la magistra- 
ture ou dans les cultes. Ils accepteraient avec enthou- 
siasme une situation de professeur d'écoles d'indigènes 
au Maroc, s'il leur était offert un traitement de 200 à 
250 francs par mois. 

Ils auraient la somme de connaissances indispensa- 
bles à leur fonction. Il leur manquerait toutefois la pré- 
paration pédagogique qui pourrait leur être donnée 
de la manière suivante : Ils feraient, pendant trois 
mois, un stage dans une école du Maroc comme insti- 
tuteurs chargés de classes, sous la direction d'un maître 
expérimenté qui les suivrait de près, les conseillerait, 
les guiderait. 

Des causeries pédagogiques pourraient leur être 
faites régulièrement par leur Directeur. Ils auraient 
également à traiter, par écrit, des questions d'ensei- 
gnemeat. 
Ce stage achevé, i\a \ra\etiX ^t^tl^t^ \^ ^vt^oC\^\v 
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d'une école et il leur serait recommandé de conserver 
l'extérieur musulman, et de fréquenter les indigènes 
de façon à agir sur euxnon seulement par l'école, mais 
encore par un contact et des entretiens de tous les ins- 
tants. 

11 serait peut-être à craindre que, par le séjour pro- 
longé dans un milieu exclusivement musulman, nos 
maîtres ne retournassent à la mentalité arabe. 11 y a là 
un danger évidemment mais qui peut être évité si nos 
consuls, nos inspecteurs, nos agents de toute sorte, 
s'intéressent à nos écoles, les surveillent de près et si, 
par des entretiens fréquents ou une correspondance 
assidue, ils rappellent les maîtres à leurs devoirs d'ini- 
tiateurs du progrès et de soldats pacifiques de la France 
civilisatrice. Qui veut la fin doit vouloir les moyens. 

Cette réforme du personnel faite, il resterait à créer 
des écoles à Mogador, Safi, El-Ksar et Marakech. 

Chacune de ces écoles exigerait un crédit de 
5.000 francs au moins, ce qui donnerait un total de 
20.000 francs. 

11 serait également de toute nécessité de relever les 
crédits affectés aux écoles qui fonctionnent actuelle- 
ment. Ces établissements végètent faute de crédits 
suflisants qui ne permettent pas d'avoir un personnel 
de choix. Ce n'est pas 27.000 francs environ, c'est 
50.000 francs qu'il faudrait pour faire de ces écoles 
des organes sérieux et bien vivants. Nous aurions ainsi 
pour l'enseignement des indigènes, un crédit global 
d'environ 70.000 francs. 

En résumé, pour mettre l'enseignement français au 
Maroc en mesure de porter tous ses fruits, il faudrait 
un crédit d'environ 210.000 francs se décomposant de 
la manière suivante : 120.000 francs dépensés actuel- 
lement pour renseignement des Européens*^ 20.cyys^\, 
pour le développement et ramélioralVou à^ e.^ ^^rsrv^^ 
et 70,000 francs pour les écoles d'inàigètves. 

Vv 
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Que ce chiffre n'effarouche personne ! 

N'oublions pas que le Parlement a voté cette année 
720.000 francs pour les œuvres de pénétration fran- 
çaise au Maroc (écoles et hôpitaux), et que si une part 
légitime était faite aux œuvres d'enseignement, ce n'est 
pas 210.000 francs qui leur reviendraient, mais bien 
davantage. 

Nous devons signaler également pour être plus com- 
plet, un vice imputable à Tadministration de notre 
enseignement, vice grave qui nuit considérablement à 
la bonne marche du service, et auquel il est urgent de 
remédier. 

Cette administration est en effet complexe et mal 
définie. Elle se départage entre la Légation de France 
et l'Alliance Française. 

La Légation subventionne ou entretient certaines 
écoles; l'Alliance Française en subventionne et en 
entretient d'autres. Enfin, certaines écoles sont sub- 
ventionnées à la fois parla Légation et l'Alliance Fran- 
çaise. 11 n'y a pas de direction unique, pas de plan 
d'ensemble, pas d'uniformité de programmes, aucune 
solidarité dans l'effort des maîtres et dans leurs rela- 
tions mutuelles, un grand malaise existe dans le per- 
sonnel qui cherche en vain un recours compétent et 
responsable. 

Le Collège et le Petit Collège dépendent uniquement 
de leurs directeurs et de la Légation; les autres éta- 
blissements sont directement gérés par la Légation 
(écoles franco-arabes de Rabat, Casablanca, Mazagan, 
Oudjda, Fez) ou simplement subventionnés par elle 
(écoles de garçons et de filles à Casablanca) et l'inspec- 
teur des écoles a quelquefois voix consultative pour 
émettre des avis. 

D'autres écoles subventionnées à la fois par la Léga- 
tion de France et l'AlUauce Française, sont plus direc- 
tement surveillées par Y\tispçic\.^v3LT Ôl^^^c^^^^q^xwcA 
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r^gdlièreijieiit compte de leur situation à la Légation 
de France et à TAlliance Française. Les autres enfin 
(entièrement en1;retenues par rÀUiance Française) sont 
directement administrées, au point de vue technique 
et pédagogique, par l'inspecteur des écoles. 

De même qu'on a créé, à côté de la Légation, un ser- 
vice des Travaux Publics dont la direction a été confiée 
à un ingénieur des ponts et chaussées, un service des 
Postes et Télégraphes, etc., de même il est de toute 
^nécessité de créer au Maroc une Direction de TEnsei- 
ignement, qui devra être confiée à un spécialiste des 
•questions d'enseignement et des questions musul- 
manes. 

Nous terminerons sur ce vœu qui, réalisé, créerait 
une autorité unique, centralisatrice, compétente et res- 
ponsable, faisant disparaître le chevauchement que 
nous constatons pour certaines écoles, ainsi que les 
préférences ou les oublis regrettables qui se manifes- 
tent pour d'autres. 

Ecoles marocaines. — Le Gouvernement marocain n'a 
pas d'enseignement officiel. 

On trouve, à Fez seulement, une école subventionnée 
d'une manière assez irrégulière, où sont enseignées, à 
quelques adultes privilégiés, les sciences musulmanes 
telles que les comprenaient, au x* siècle de notre ère, 
les savants de Tlslam. 

L'enseignement populaire est assuré par les écoles 
coraniques établies dans chaque quartier des villes 
importantes. 

Ces écoles ne reçoivent aucune dotation de l'Etat 
marocain; elles vivent des scolarités de leurs élèves. 
Aucun règlement ne préside à leur fonctionnement. 
Elles paraissent rappeler assez bien c^ c^vx^ ù^es^\^w\. 
être DOB plus pauvres écoles avant la ^éNo\\x\Àow. 

Onne saurait compter sur elles pour \iieT\e i^^xxV^^ 
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marocain de l'ignorance et de la servitude profondes 
où il parait se complaire depuis des siècles. 

Ecoles espagnoles. — L'Espagne se préoccupe, elle 
aussi, de servir ses intérêts nationaux au Maroc par le 
moyen de l'enseignement. 

Elle a des écoles de garçons et de filles dans toutes les 
villes de la côte; mais quel que soit le nombre de ses 
élèves à l'heure actuelle, son enseignement perd de jour 
en jour au profit du nôtre. 11 faut chercher la cause de 
cette décadence dans le manque de tact et dans les 
méthodes pédagogiques surannées des religieux qui 
ont, en fait, le monopole de l'enseignement espagnol 
au Maroc. 

Ecoles allemandes. — Malgré tous les arrangements 
diplomatiques conclus au sujet du Maroc entre la 
France et l'Allemagne, cette dernière ne désarme pas 
en activité devant nous. 

Elle déploie une ingéniosité, un esprit de suite, une 
énergie active qui peuvent nous réserver bien des mé- 
comptes si nous manquons de vigilance. 

Dans la matière qui nous occupe, elle n'a certaine- 
ment pas dit son dernier mot. Elle vient de créer à 
Tanger une école mixte qui se développe, lentement 
il est vrai, mais qui vivra malgré tout. On lui prête l'in- 
tention d'en ouvrir une autre à Mogador incessamment. 
Sans croire à l'avenir de la langue allemande au Maroc, 
il est bon de suivre de près les efforts de nos rivaux 
pour garder et augmenter l'avance incontestable que 
nous avons sur eux. 
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C'est presque un chapitre nouveau à ouvrir dans 
l'histoire du Maroc, où rien n*a été tenté de ce qui 
pousse rhomme vers l'amélioration de sa situation 
matérielle, vers le progrès. Ce peuple, nous Tavons vu, 
est depuis des siècles plongé dans la torpeur. 

Nous n*osons pas citer comme une manifestation du 
génie marocain les constructions faites sans ordre ni 
suite, auxquelles de nombreuses générations ont 
apporté des ajoutages successifs, et où la silhouette, — 
lorsqu'elle est heureuse, — reffet artistique même, ne 
sontdus qu'au hasard. Aqueducs, viaducs, routes, quais, 
égouts, digues, tout ce qui donne une valeur plus 
grande au pays en rendant chez lui plus intime, plus 
méthodique et plus consciente, la collaboration de 
l'homme avec la nature, tout ici est dû aux Romains ou 
aux Portugais. 

Dans les principales villes du Maroc on retrouve leur 
façon puissante, ouvrant aux archéologues un champ 
illimité. Il est même curieux de remarquer que l'Espa- 
gne, qui aime à évoquer si souvent le souvenir de ce 
qu'elle appelle « ses droits historiques au Maroc » n'a 
laissé aucun vestige de son passage, dans ce pays où 
son impuissance n'a semé que des ruines, alors que 
Ton retrouve, dans presque toutes les villes d^ Vôl ç.^\fc 
des travaux importants attestant V époque de Voe.e.\v^^- 
t/on portugaise. Et cependant le Porl\\ga\, c\w\ ^ ^^"t' 
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rière lui tout un glorieux passé de colonisation, plus 
modeste ou plus conscient de sa situation actuelle, ne 
cherche point à faire un vaniteux étalage de ses «droits 
historiques», certes pour le moins aussi incontestables 
que ceux de l'Espagne. 

Rien ne reste au critique d'art moderne. Les chapitres 
précédents ont suffisamment exposé l'état de désordre, 
de fanatisme et d'anarchie danslequel vivait le Maroc, 
pour qu'il ne soit besoin de rechercher ailleurs les cau- 
ses de cet engourdissement. Peut-être bien aussi est-ce 
sa situation merveilleusement choisie au confluent 
de deux grandes mers, à l'étroit passage des routes 
maritimes les plus fréquentées du monde qui, en le 
faisant l'objet de trop de convoitises, lui a permis de 
se tenir en marge des nations civilisées. 

Malgré cette situation exceptionnelle dont il aurait 
dû tirer parti, le Maroc est fermé au commerce. 11 n'a 
pas de port à proprement parler, car il serait ridicule 
de donner ce nom aux abris naturels très précaires où 
viennent mouiller les navires de commerce. Bien plus, 
il est un danger pour la navigation tout entière, avec 
700 kilomètres de côtes sans un seul feu. 

Si l'on veut bien considérer qu'un navire ne peut 
généralement approcher delà côte à moins d'un mille, 
que le transport des marchandises, du navire à la terre, 
se fait dans des barcasses dont le Maghzen s'est ré- 
servé le monopole, on se rendra un compte exact des 
difficultés que peuvent les transactions commerciales. 
Souvent même, par gros temps, les bateaux mouillés 
en rade doivent gagner le large. Nous ne parlons que 
pour mémoire des ports à barre tels que Larache, 
Rabat, Safî et des raz de marée. 

On débarque pourtant, bien que dans leurs connais- 
sements les Compagnies de navigation qui desservent 
la côte marocaine fassent, à ce sujet, toutes réserves; 
on débarque, mais dans de Xxe^ rcvi\vxN^\^^% «i^xvditions, 
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grâce à Timpéritie du Gouvernement marocain. Celui- 
ci, nous venons de le dire, s'est réservé le privilège de 
Tacconage dans TEmpire Chérifien; réfractaire à toute 
amélioration, hostile à toute dépense, il mène son en- 
treprise aujourd'hui, tout comme il l'aurait fait il y a 
cent ans. 

Les ports les plus importants du Maroc, — et nous 
appelons ici ports les villes construites au fond d'une 
« calanque » naturelle, — manquent d'outillage mari- 
time. C*esttout juste si l'on peut y réparer ces lourdes 
barcasses qui portent, du navire à terre, les produits 
que l'Europe échange avec ceux du Maroc. Quelques 
remorqueurs démodés, ej; la plupart hors d'usage, des 
grues à bras, de grandes voûtes sombres et humides où 
moisissentles marchandisesqu'onyentrepose, des tron- 
çons de jetées en ruines, des wharfs en bois branlants 
et vermoulus, telle est la piteuse nomenclature des ac- 
cessoires queleMaghzen met à la disposition du com- 
merce extérieur. 

A Rabat pourtant existe une puissante grue qui fut 
uniquement construite pour débarquer les deux gros- 
ses pièces d'artillerie qui arment le fameux fort Rot- 
tenbourg. Elle est maintenant rongée par la rouille et 
presque complètement hors d'usage. 

Si l'on est surpris de trouver, à quelques heures de 
l'Europe, un grand empire à l'accès si pénible, com- 
bien le sera-t-on plus encore à l'aspect des villes de 
l'intérieur. Des amoncellements de cubes de maçonne- 
ries, blancs ou bleus, posés au hasard du terrain sans 
alignement ni goût, des rues — ose-t-on leur donner ce 
nom — pouvant à peine donner passage à deux hommes 
de front, font rêver aux temps du moyen âge. Les pen- 
tes, quelles qu'elles soient, ont été scrupuleusement 
respectées et c'est à une véritable ascension qu'il faut 
se livrer lorsqu'on veut visiter la liaut^ Çi\\€, Ç>^\.\fc^'e»- 
censîon, pénible Vété à cause delà cVva\fe\xT^^^\.Y^^^^3i^^ 
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dangereuse en hiver sur un pavage de petits cailloux 
ronds et visqueux. 

Les routes n'existent pas; les sentiers, les creux de 
ravins, et les crêtes par lesquels les indigènes se 
rendent d'un point à un autre, s'appellent ici des 
pistes. 

Les difïïcultés d'un voyage entrepris dans de pareil- 
les conditions, si elles offrent un attrait spécial aux 
touristes et aux gens d'humeur aventureuse, sont à 
n'en pas douter un des principaux obstacles au déve- 
loppement d'un pays qui pourtant porte en lui-même 
des éléments nombreux de prospérité. 

Le Maroc enfin commence à se réveiller. 

Pendant ces dernières années de timides essais de 
travaux publics y ont été faits. Citons le phare du cap 
Spartel; le wharf en bois de Tanger et tout dernière- 
ment, les travaux d'amélioration des ports de Tanger, 
Casablanca, Larache, et Safi. 

Ces travaux publics, que nous avons tous salués 
comme un prodrome de ce réveil tant attendu, furent 
en même temps que les premiers des temps moder- 
nes, ceux qui marquèrent la fin d'un régime de conces- 
sions amiables et de concussions. La Conférence d'Al- 
gésiras,en donnant au Maroc une Charte économique, 
en réglait désormais l'organisation. 

Le premier effet de cet acte fut d'empêcher la mise 
en exécution du fermage des eaux de Tanger qui, sous 
des allures de sincérité et de souci des intérêts de tous, 
cachait une manœuvre du Gouvernement chérifien 
trop cupide. Le cahier des charges qu'il publia en 
1906 fut repoussé par nos diplomates, et la question 
des eaux de Tanger est encore aujourd'hui une de cel- 
les qui attendent, avec leur tour, le moyen de passer 
de l'état de projet à celui d'exécution. 

Sans précipitation aucune, corcvtae \l convient d'ail- 
Jeurs à un pays musulman, \es éNéxv^m^nX'^^^ ^^\^>\- 
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lent, apportant de loin en loin quelques améliorations 
à la situation actuelle. 

Nous traversons la période d'organisation et nous 
serions mal venus de trop montrer notre impatience, 
car on s'occupe sérieusement des travaux publics 
aujourd'hui. 

On s'en occupe avec la désespérante lenteur propre 
au milieu où ils s'appliquent, et si nous n'avons encore 
rien vu sortira cet effet — ou àpeu près — du moins avons- 
nous la satisfaction de payer des impôts nouveaux qui 
entretiennent le Comité des Travaux Publics et les ser- 
vices techniques, premières manifestations d'un peu- 
ple qui s'ouvre au progrès. 

Le Comité des Travaux Publics ordonne le pro- 
gramme des travaux à exécuter, en rédige le cahier des 
charges et préside à leur mise en adjudication, sur les 
plans et devis fournis par le service technique que 
dirige un ingénieur français du service des Ponts et 
Chaussées. 

Passons très hâtivement en revue les éléments très 
divers qui composent l'un et l'autre de ces services. 

Ne voulant pas donner à cette étude l'ampleur d'une 
œuvre de documentation, nous nous bornerons à indi- 
quer de quels ordres seront les ressources mises à la 
disposition des compétences qui président à la trans- 
formation économique du Maroc. 

Ces ressources seront de deux ordres : 

1* Les ressources naturelles, ou celles produites par 
les impôts, seront : 

a) La caisse spéciale, qui frappe d'un droit supplémen- 
taire de 2,50 % les marchandises importées au Maroc; 

b) La taxe urbaine ou impôt basé sur la valeur loca- 
tive des immeubles; 

c) Les droits de quais et de phare ; 

d) Les droits de stationnement et d'MiCT^%^% 
é?J Les droits d'exploitation dea m\iie%. 
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Les travaux de première {lëcessité, tels que les ponts, 
les routes urbaines, les travaux d'assainissement et 
d'hygiène seront effectués avec les fonds produits 
par ces divers droits ou impôts ; encore est-il bon de 
noter que, sauf en ce qui concerne la caisse spéciale 
dont le produit total est affecté aux travaux d'amélio- 
ration, une part relativement importante de ces fonds 
est versée au Maghzen. 

2* Les ressources artificielles, ou celles qui ne sont 
dues qu'à l'exploitation d'un service à créer. 

Le Gouvernement Chérifien, dont le budget fortement 
obéré est dès le début réduit à l'impuissance, gagerait 
les travaux durant leur exécution; ces derniers, parle 
produit de leur exploitation temporairement cédée aux 
constructeurs, se paieraient d'eux-mêmes. C'est ainsi 
que nous pouvons espérer avoir un jour des ports avec 
leur outillage, des lignes de chemin de fer, un service 
des eaux, enfin tous les travaux d'utilité publique dont 
le fermage peut être confié à des tiers. Moyen d'action 
très efficace, en même temps que des plus simples, que 
l'état déplorable des finances du Maghzen rend indis- 
pensable. La société qui, de la sorte, se substituera au 
Trésor public, n'en sera pas moins tenue de se soumet- 
tre aux clauses d'Algésîras, et en tout premier lieu à 
celle qui prescrit le régime de la mise en adjudication. 

Sous ce régime de l'adjudication, les travaux ont 
débuté par le pavage des principales rues de Tanger. 

Quoique sans grande importance, ces t(^vaux ont 
été accueillis, par tous ceux qui ont des intérêts au 
Maroc, avec la grande satisfaction qui s'attache à un 
premier résultat péniblement acquis. 

C'est le premier pas dans la voie du progrès. 



L'administration prend Taie.\xv^ d^\i^le sol vierge de 
Empire Chérifien et nous Nenons d^^\^iia\«tV.%^\^-. 
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miers effets de sa poussée tardive ; mais nous ne sau- 
rions fermer ce chapitre sans parler des résultats ob- 
tenus par nos armes dans nos deux zones d'action 
militaire, delà Chaouïaet de la frontière orano-maro- 
caine. 

Le fusil encore chaud des récentes batailles, nos sol- 
dats ont pris le pic des terrassiers. Devant eux des 
routes se sont ouvertes, sillonnent les plaines et les 
enserrent dans les larges mailles de leur réseau. 

Déjà les distances sont réduites dans de notables 
proportions, etc'est ainsi que l'on peut effectuer aujour- 
d'hui, en 12 heures environ le trajet de Si Mohammed- 
ou-Berkan à Oran que Fon ne faisait jadis qu'en3 jours. 
Joignant Oudjda à Port-Say, une belle route s'est fait 
un passage dans les montagnes des Beni-Snassen par 
le col du Guergouz. Casablanca est reliée à Settat par 
un chemin large et facile sur lequel viennent se greffer 
de nombreuses ramifications, allant de Ber-Rechid à 
nos différents postes de la périphérie. Des jardins se 
dessinent, des hôpitaux s'édifient, l'ordre, en un mot, 
et la prospérité régnent partout où flotte le drapeau 
français. 

Nous avons le droit d'être fiers du début de notre 
action au Maroc et notre admiration est tout entière 
acquise à nos vaillantes troupes et à la science éclai- 
rée de leurs chefs. Mais sans porter préjudice à ce sen- 
timent de fierté et d'admiration, nous ne pouvons nous 
empêcher de regretter que cette action ne soit plus 
complète. 

Si les routes constituent pour le pays une améliora- 
tion très sensible, elles ne sont pas tout. De gros points 
d'interrogation se dressent à chacune de leurs perspec- 
tives. 

Pourquoi dans une région où tout est à faire se con- 
tenter d'un demi-résultat ? 

Pourquoi ne pas développer VoulîWaç^^ èciOTi^ToÀn^^ 
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dans nos zones d'action, par rétablissement de voies 
ferrées ? 

C'est par trop de scrupules qu*a péché notre diplo- 
matie, alors surtout que les nécessités stratégiques 
pouvaient être une excuse que n'aurait discutée aucune 
nation étrangère. Quelques kilomètres de rails, il est 
vrai, soulignent la nouvelle route de Casablanca àBer- 
Kechid, mais pourquoi cette voie ferrée, qui en raison 
de son caractère provisoire ne saurait susciter aucune 
complication diplomatique, n'a-t-elle que 60 centimè- 
tres d'écartement ? Cette ligne dérisoire ne peut servir 
qu'à guider un convoi de wagonnets, système Decau- 
ville, à traction animale ! Un chemin de fer à voie 
étroite eût rendu de plus grands services et tout en 
ayant toujours le caractère du provisoire, eût été cer- 
tainement moins ridicule. 

Comment expliquer d'autre part cette timidité de la 
France, cette peur des représentations diplomatiques 
dans une région que les puissances lui reconnaissent 
le droit d'occuper militairement pendant 75 années au 
moins, alors que l'Espagne, sans s'occuper des protes- 
tations internationales — qui d'ailleurs ne se sont pas 
produites — pousse avec ardeur son double rail dans le 
Rif, sans autre crainte que celle de l'hostilité des tri- 
bus qu'elle n'a pas encore réussi à pacifier. Deux 
lignes de chemin de fer (à un mètre d'écartement), la 
ligne Norte Africano et celle des Minas del Rif conti- 
nuent en effet à étendre leurs réseaux aussi loin que 
possible. 

L'Espagne a-t-elle encore hésité un seul instant à 
entreprendre le percement d'un canal de jonction de 
la Méditerranée à la Mar Chica dans l'espoir de pou- 
voir faire de ce lac, non un port marocain, mais un 
grand port stratégique espagnol, pour le jour où elle 
aurait des navires de guette k^ mettre* ? 

1, Cette opération d© percem^ivl, c^\ tv'». ^\«fe ^xi.^^ «a»SL%.^,%^\ 
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Ne sommes-nous donc pas sur la rive droite de la 
Moulouya dans une situation analogue à celle des Espa- 
gnols dans le Rif ? 

Pourquoi donc ne pas poursuivre notre chemin de 
fer de Marnia (qui s'arrête respectueusement mainte- 
nant à Zoudj-el-Bral, à la frontière même de l'Algérie 
et du Maroc) jusqu'à Oudjda et jusqu'à Taourirt, vers 
Taza dans la zone d'influence qui nous est concédée 
par le Maroc et reconnue par l'Europe ? 

L'autorité française militaire devrait, partout où 
elle s'exerce, créer sans hésitation les voies ferrées 
dont elle a besoin ; non pas un rail grotesque comme 
celui de Ber-Rechid, mais une belle voie d'un mètre 
qui, en simplifiant les opérations, serait un puissant 
moyen de pacification et un précieux auxiliaire du 
développement économique du pays. 

Deux éléments concourent aujourd'hui à la civilisa- 
tion du Maroc : l'un administratif et l'autre militaire. 
Celui-ci capable d'initiative et de rapidité; celui-là em- 
pruntant une voie semée d'obstacles. 

Nous attendons autant de l'un et de l'autre, certain, 
puisqu'ils sont tous deux en main de la France, que 
notre attente ne sera pas déçue. 

Bientôt, de la conjonction de ces deux forces, sor- 
tira un Maroc rénové qui nous fera oublier les sacrifi- 
ces que nous lui avons consentis. 

aujourd'hui terminée et parfaitement réussie, à part une petite erreur 
insignifiante des ingénieurs espagnols qui, ayant mal calculé le 
niTeau du lac — qu'une centaine de mètres seulement sépare par 
endroits de la Méditerranée, — ont occasionné l'inondation de quel- 
ques vagues petits villages, dont une partie de celui du Nador. 
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XXIII 

Arrivé au terme de notre étude^ il importe d'en tirer 
les conclusions. 

Ainsi que nous Tavons vu, en face d'une oligarchie 
cupide, se trouve une masse prolétarienne. Ni les lois, 
ni les coutumes, ni la religion même ne la défendent. 
Elle supporte des tortures sans nombre pendant des 
années, sans unseul frémissement. Puis brusquement, 
lasse de trop souffrir, elle s'ébranle et cherche dans 
une agitation confuse et sans cohésion, par des révol- 
tes partielles contre les caïds, une atténuation à ses 
douleurs. Le châtiment vient vite et elle est replongée 
pour des années sous les lois d'injustice. C'est ainsi 
qu'au XX* siècle, aux portes de l'Europe cultivée et 
libérale, un empire subsiste où le vol est de rigueur, 
où la corruption s'étale, où le travailleur sert de jouet 
misérable et sanglant à quelques hommes de proie. 

Dans cette nuit quelque aurore WAYeA-^^*^. 

Penché sur ces peuples que now^ ç,oTiw^\.^^^^^ 
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et que nous aimons, nous ne voyons rien surgir qui 
annonce la renaissance. Notre grand Waldeck- Rous- 
seau a dit, en parlant des Arabes d'Algérie ; « La France 
doit les guider, les diriger, mais les laisser évoluer 
dans leur propre civilisation. » 

N'ayant aucune civilisation les Marocains pourront- 
ils « évoluer » ? Pourront-ils donner essor aux aspira- 
tions inconscientes de leurs esprits? Pourront-ils 
tendre vers quelque idéal, eux que leurs maîtres ont 
courbés sous la seule loi des appétits, eux que satis- 
font quelques rites religieux dont ils ne conçoivent ni 
le but, ni parfois même la grandeur? 

Livrés à eux-mêmes, ne vont-ils pas exagérer en- 
core les vices dont ils souffrent, accentuer leurs misè- 
res morales, se précipiter enfin vers une décadence 
plus absolue encore? 

Si la France était une puissance lointaine, si elle 
n'avait pas avec le Maroc une frontière commune de 
1.200 kilomètres de longueur, si les 6.000.000 d'Arabes 
algériens n'avaient ni la même foi, ni la même lan- 
gue que les 10.000.000 de Marocains, si chaque tu- 
multe de l'Empire ne se répercutait pas dans sa colo- 
nie, si elle n'était pas intéressée à l'ordre, au calme, 
à l'apaisement méditerranéen, quand même, notre 
Patrie généreuse, qui poursuit dans la République ses 
nobles traditions, notre Patrie aurait eu le devoir de 
ne pas se désintéresser du sort d'un peuple malheu- 
reux. Elle aurait eu le devoir que lui dicte l'histoire 
de son passé, de prêter son appui et de tendre sa main 
secourable à cet empire, pour l'arrêter près du gouf- 
fre. Ignorer son sort fatal eût été plus qu'une faute; 
et elle ne l'eût pas commise. 

Mais ce devoir moral, qui lui in combait de par ses 
lois traditionnelles, était doublé de l'intérêt même 
qu'elle possédait à empêcher, à la limite de ses fron- 
tières, une anarchie iTiompWivX.^.ÇA^X^XaN.^^^iciQwi- 
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position actuelle du Maroc s'accentuant, c'était Tal- 
gérien riche, regrettant de ne pouvoir acheter les 
places et les faveurs le mettant au-dessus des lois ; 
c'était Talgérien pauvre écoutant les chants de Tlslam 
à qui est promis le monde, et les excitations contre 
les chrétiens dont il ne peut, par comparaison, appré- 
cier les bienfaits. C'était TAlgérie, qui, aujourd'hui 
soumise et heureuse d'envoyer ses enfants cueillir de 
la gloire dans les plaines de la Chaouïa, pouvait à la 
fin s'émouvoir et se laisser aller à une rébellion qui 
aurait causé à la mère patrie des sacrifices pécuniaires 
plus lourds encore que ceux déjà occasionnés par notre 
action marocaine. 

Etant donné, enfin, que le peuple maro"bain ne pou- 
vait sortir de lui-même de son état de décomposition 
actuelle, c'était une autre puissance européenne se 
chargeant de ce devoir. Et c'était alors pour la France 
une menace et une diminution. 

Donc les traditions de la France comme son intérêt, 
le souci de sa dignité comme celui de sa propre sécu- 
rité, devaient nécessairement l'amener à intervenir au 
Maroc. 

C'était une loi fatale, inéluctable, et elle s'est 
accomplie. 

Cette loi est celle même de la Force des Choses que 
M. le comte de Saint-Aulaire, Chargé d'Affaires à 
la Légation de France à Tanger, définissait si élo- 
quemment dans le discours qu'il adressait à la Colonie 
française, à l'occasion du l«r janvier, lorsqu'il disait : 
« Une fée ironique et bienfaisante préside à vos des- 
tinées. Le seul reproche qu'on puisse lui faire est de 
ne pas être très pressée parce qu'elle a les siècles pour 
elle. Mais elle vous sera toujours fidèle car elle se 
nomme la Force des Choses. » 

Oui, c'est cette Force des Choses c\w\ ivom^ ^ ^^"^ 
prendre Oudjda, débarquer à Casablaive^i, eX. «^c>\:iXi^^ 
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en armes le massif des Beni-Snassen;. et cette Force 
des Choses, demain peut-être, nous conduira plus loin 
encore. 

Que Ton ne soit pas effrayé de cette assertion ! Si 
nous, qui avons dès Tenfance été imprégné de Tesprit 
démocratique, qui pensons que Tavenir du monde ap- 
partiendra à la meilleure, à la plus douce et à la plus 
juste des nations, et non pas à la plus forte; si nous- 
même nous nous laissons aller à cette prophétie, c'est 
que nous savons que la Tunisie, l'Algérie et le Maroc, 
par-dessus leurs divisions intestines et artificielles de 
tribus à tribus, forment un « tout » puissant, grâce aux 
associations secrètes qui sont comme l'ossature ferme 
d'un grand corps affaibli. Or, ces associations reçoivent 
presque toutes leur mot d'ordre du Maroc, le seul 
foyer d'orthodoxie brûlant encore. Et il est fatal que la 
France, la grande puissance musulmane de l'Afrique 
du Nord, s'efforce au moins de savoir quel esprit les 
anime, afin de neutraliser leurs tendances belliqueuses 
et de canaliser leurs efforts, pour les orienter avec 
méthode vers un but précis de bien-être et de mora- 
lité. 

Il importe que l'on cesse de considérer comme des 
énergumènes ou des a emballés » ceux qui, peinant de- 
puis de longues années sur cette terre, signalent, en 
des termes, qui quelquefois, il est vrai, ont le défaut de 
n'être point de la meilleure tenue diplomatique, les 
difficultés de toutes sortes auxquelles ils se heurtent 
et le manque certain de protection administrative dont 
ils sont victimes en présence des appétits, des con- 
voitises et même des « manœuvres » internationales. 

Qu'il nous soit permis, en terminant, de citer à ce su- 
jet une partie du discours que nous venons de rappeler 
et dans lequel M. de Saint-Aulaire, qui fut à la Léga- 
tion de Tanger un des diplomates les plus autorisés, et 
les plus justement redowlés ^owx ^ow\vs\îA^\^^^^\ Va^s 
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ses collègues étrangers, rend, avec l'extrême limite de 
liberté que lui permettent ses hautes fonctions, un si 
courageux hommage, à ceux qu'il appelle, avec une si 
fine ironie, « les insupportables français de Tanger ». 

— « Oui, dit-il, — en s'adressant aux membres delà 
Colonie française réunis autour de lui dans la maison 
de F'rance, à Toccasion du 1" janvier 1910, — oui, je 
reconnais et je salue ici ces « insupportables » français 
de Tanger, comme je les ai souvent entendu qualifier 
par des gens qui se croyaient très sages, ces français 
« sans vergogne » qui, ayant renoncé à la douceur du ciel 
natal, pour faire à la France sa place là où sont ses in- 
térêts vitaux, ont l'audace de compter sur elle et de 
rimplorer lorsque leurs biens, leur vie, celle de leurs 
familles, l'honneur même du pays, sont en péril; ces 
« esprits simples » qui, la France ayant revendiqué, à 
la face du monde comme elle devait le faire, sous peine 
de déchéance, la mission de civiliser le Maroc, s'ima- 
ginent qu'elle ne se dérobera pas à cette mission et 
s'efforcent au prix de combien d'épreuves, delà lui faci- 
liter; ces français «attardés », qui, sentant dans leur 
cœur la hardiesse de nos pères, se disent que cette mis- 
sion s'accomplira, la France de la Révolution ne pou- 
vant se laisser arrêter p^r unnon possumus marocain, 
qui n'a même pas l'excuse de l'orthodoxie, pas plus 
que la France de Henri IV ne peut hésiter devant un 
no li me tangef-e qui a encore moins l'excuse delà vertu.» 

Plus juste et cependant plus triste éloge a-t-il ja- 
mais été fait par une voix plus autorisée, tant au point 
de vue officiel qu'au point de vue personnel de ces 
« insupportables français », de ces « sans vergogne », 
de ces « esprits simples », de ces « attardés » ainsi 
que les qualifient, dans leur sottise, « des gens qui se 
croient très sages »... 

— « Mais, je reconnais aussi en vou^^ ^^xw^xvvsi^îSx. 
M. de Saint'Aulaire, abandonnant \e toxv \toxv\iv^^^\^ 



176 l'action française au marog 

reconnais aussi en vous ces français très modernes, 
trop pénétrés de notre idéal d'aujourd'hui, pour sépa- 
rer au Maroc les intérêts de la France de ceux de l'hu- 
manité, ce qui reviendrait à trahir à la fois les uns et 
les autres, puisque la prépondérance française augmen- 
tera ici les chances delà justice et de la liberté, puisque, 
s'il devient de nouveau nécessaire de secouer, comme 
en Chaouïa, le vieil arbre de l'Islam marocain, ce sera 
seulement pour en faire tomber le bois mort, afin de 
le préparer à recevoir la seule greffe capable, sans alté- 
rer son essence, d'améliorer et de multiplier, pour tout 
le monde, ses fruits. 

« Quand vous tenez ce langage, on vous accuse de 
« faire marcher » la France. Je crois même que la Léga- 
tion a eu parfois sa part de cette opprobre. 

« Mais, quoi de plus honorable et de plus nécessaire 
que de faire marcher la Nation que d'autres précisé- 
ment accusent de faire marcher le monde PC'est la con- 
dition du progrès. Seulement il y a la manière. Il y en 
a surtout deux. 11 y a celle des démagogues, de ceux-là 
mêmes qui croient nous flétrir de l'épithète de maro- 
cains. A leur sens, faire marcher les gens, c'est les 
pousser en s'abritant derrière eux. Votre méthode est 
plus élégante et plus française. Elle consiste à vous 
former en avant-garde, à entraîner les autres par 
exemple, en leur frayant la voie et en recevant, quand 
il le faut, les premiers coups. 

« Continuez, mes chers compatriotes, le plus diflS- 
cile est fait, car la France est désormais en marche au 
Maroc. J'ajoute — et c'est l'avis qui justifie le conseil 
— qu'elle ne peut plus s'arrêter. Elle ne le peut plus 
parce qu'elle subit une de cesimpulsionsélémentaires 
et permanentes qui, venues du fond de l'Histoire et de 
la Géographie, entraînent les peuples, même malgré 
eux, et s'accélèrent même par l'obstacle. 

« Voici, en effet, l'observation la plus générale que 
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me suggère ici renchainement des faits : Les secousses 
les plus violentes sont les plus salutaires et les événe- 
ments les plus défavorables en apparence, tournent 
finalement au profit de notre cause. J'en pourrais citer 
maints exemples. Je me contenterai du plus éclatant. 
Ainsi, n'est-il pas évident que le grave conflit diplo- 
matique, qui a surgi, il y a quelques années, à propos 
du Maroc, et qui semblait si funeste à nos rêves, leur 
a au contraire été propice en révélant à l'opinion fran- 
çaise l'importance du problème marocain, et en rani- 
mant chez nous, sous le coup du danger, l'énergie né- 
cessaire pour affronter ce problème. » 

Il est inutile défaire ressortir les profondes vérités 
exposées dans les lignes qui précèdent, et nous 
approuvons pleinement ces nobles paroles. 

Avant notre intervention au Maroc, le prestige de 
la France allait chaque jour en s'amoindrissant. Nous 
pouvons dire hardiment qu'après chaque acte d'éner- 
gie, il a brillé d'un éclat plus vif. 

Mais, ainsi que nous l'avons vu, il n'a pas brillé 
seulement par le rayonnement de nos victoires, dont 
l'impression a cependant été puissante sur ces peuples 
qui n'avaient que le culte de la force, mais aussi par 
cette empreinte de civilisation douce et humaine que 
la France a laissée partout où son influence, dont elle 
a déjà marqué l'Empire Chérifien, s^est fait sentir. 

Est-ce à dire que toutes les nations lui rendent 
hommage et s'inclinent devant ses efforts ? Non, dans 
l'état actuel de l'Europe, les compétitions internatio- 
nales faites de haine pour les uns, de jalousie impuis- 
sante ou d'envie pour les autres, sont encore trop 
vives pour que nous puissions compter sur une recon- 
naissance effective. 

11 est certain que la seule, véritable et logique solu- 
tion de la question marocaine serait la conclusion 
d'un accord politique général passé entre la France et 
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le Sultan, qui réglerait définitivement le modus çwendi 
du Maroc. 

Mais il faudrait, pour cela, arriver à une entente 
internationale plus sincère que les récents accords 
passés dernièrement avec certaines puissances euro- 
péennes et qu'il convient, croyons-nous, de considé- 
rer plutôt comme une trêve que comme une véritable 
entente. 

On Ta dit bien souvent, et le mot a été rappelé il y 
a peu de temps encore : « Ce n'est ni à Fez ni à Tan- 
ger, ni dans le Tadia ou sur les rives de la Moulouya, 
que l'on doit rechercher la solution du problème maro- 
cain, qui ne se résoudra qu'entre Paris et Londres 
d'une part, Berlin et Madrid de l'autre. » 

Mais, nous le répétons, il s'agit, dans ce cas, d'une 
solution stable et définitive, dont la réalisation ne 
peut être que l'œuvre de notre diplomatie. 

Il est certain que si cette perspective était proche, 
cet ouvrage serait sans utilité, car le jour où la France 
aurait ses coudées absolument franches au Maroc, la 
question de vaincre la résistance d'un Sultan quel- 
conque ne se poserait même pas. 

C'est pourquoi, tout en souhaitant que notre diplo- 
matie, vraiment consciente de notre force, de nos 
alliances, et de nos cordiales ententes, sache hâter 
avec toute la détermination voulue et la ténacité per- 
mise Theure de la solution définitive, nous avons été 
amené à envisager la situation telle qu'elle est actuel- 
lement. 

Mais que cet accord désirable intervienne ou non, 
nous sommes persuadé que la France est désormais 
en marche au Maroc et qu'elle ne peut plus s'arrêter. 

« Subissant une de ces impulsions élémentaires et 
permanentes qui, venues du fond de l'Histoire et de la 
Géographie, entrainenllfts ti^\.\ows Txv^uve malgré elles » 
notre Patrie se doit, daus ^on ÇÊxxNvçi m^x^ç^^vc^^ A'^^s^^ 
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et inéluctable, non pas d'asservir des peuples par le 
fer et le feu, mais de les conquérir par ses qualités tra- 
ditionnelles de bonté et de générosité. 

Dans cette œuvre, politique et sociale, pourquoi 
tous les partis ne se grouperaient-ils pas ? 

Depuis Touverture de la question marocaine, le parti 
socialiste se fait un titre de gloire d'avoir gêné le Gou- 
vernement dans son action. Par des interpellations 
successives, par des interventions passionnées et vio- 
lentes, il a essayé de créer dans le pays tout entier une 
agitation néfaste, tendant à rendre impopulaires ceux 
qui conduisent les affaires extérieures de la France. Et 
peut-être a-t-il trop réussi dans son œuvre ! 

Nous nous demandons si, en persistant à maintenir 
dans leur état de douloureux esclavage et d'oppression 
sanguinaire, ceg millions d'êtres humains, il est bien 
resté fidèle à son idéal de justice et d'humanité. 
Certes, si la France n'obéissait, en pénétrant au Ma- 
roc, qu'à cette tendance qui pousse les nations à agran- 
dir leurs territoires, peut-être ses critiques auraient- 
elles une valeur. Mais en est-il de même ici ? Allons- 
nous détrôner un sultan ? Allons-nous égorger des 
populations paisibles pour nous enrichir et faire la 
conquête d'un pays à l'a façon des conquistadores an- 
tiques, dans le seul but de prendre l'or et de jouir des 
fortunes accumulées ? 

Non ! le but de la France est de protéger l'Algérie et 
la Tunisie et, par l'influence légitime qu'elle doit pren- 
dre sur le Maroc, de faire régner ce qu'on a appelé du 
terme si juste « la paix française ». Or, peut-on envi- 
sager plus noble but que celui qui tend à vivifier un 
pays, à donner à tous ses habitants la liberté dont ils 
ont besoin et la justice à laquelle ils ont droit ? 

Quant aux moyens, s'il est vrai que parfois ell^ ^ ^^ 
avoir recours à la force pour impoaeT \e x^^^^cX "^ ^^^ 
populations, gui n'ont que leculle de\aLN\o\^Tv^^>''^'^^'^ 
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combien la France a su vite conquérir les cœurs des 
vaincus par sa générosité sans exemple? N'a-t-elle pas 
fondé des dispensaires ? N'a-t-elle pas veillé, comme 
nous l'avons déjà exposé plus haut, à l'application 
d'une stricte justice et empêché tous les abus de pou- 
voir? 

Que l'on compare la Chaouïa actuelle gouvernée par 
le général Moinier et la région du Rharb dirigée par 
Raissouli. 

Dans la Chaouïa, c'est la sécurité assurée, les champs 
librement ensemencés par leurs propriétaires, les ré- 
coltes vendues à des prix consentis par ceux qui les 
ont moissonnées. C'est la paixavec ses bienfaits néces- 
saires... 

Dans le Rharb, c'est Raissouli razziant les tribus, 
volant les bestiaux, s'emparant des moissons, faisant 
fouetter, emprisonner et même assassiner les hommes 
qui essaient de résister et vendant les femmes et les 
enfants. 

D'un côté, c'est le système de la France démocrati- 
que qui laisse à chacun la libre disposition de ses 
biens et de ses personnes ; de l'autre, c'est le système 
du Maroc féodal livré à quelques grands chefs usant 
des prérogatives les plus scandaleuses pour satisfaire 
leurs passions du lucre et leur délire de vengeance. 

D'un côté, c'est le bonheur des peuples marocains 
sous l'égide de la France; de l'autre, c'est la continua- 
tion du régime de violence et de sang. 

En face de ce tableau que l'histoire du jour nous 
présente, quel français ne se sentirait ému ? Qui vou- 
drait la perpétuation d'un régime semblable, quand on 
le sent menaçant aussi pour la sécurité politique de 
deux colonies faisant avec la France plus d'un milliard 
de commerce ? Qui ? 
C^est au parti 80c\a\\s\.ft\\i\-Tïvtevfe<\Me nous faisons 
appel. Dans cet ouvrage de Yiotvw^ ^o\,w\ \i^^%^?«fs^% 



